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Si tes projets portent à un an, plante du riz
À vingt ans, plante un arbre
Plus loin encore, forme les hommes. 
Proverbe chinois

RÉSUMÉ
D’un côté trop de mathématiques,
de l’autre le règne du verbe


Le titre de ce livre paraîtra prétentieux. Il ne l’est pas.
 
L’avenir d’une nation dépend de la formation qu’elle donne à ses enfants et de la façon dont elle prépare ses futurs cadres à diriger ses instances majeures publiques ou privées. Or, par un étonnant immobilisme biséculaire, notre pays en est resté sur ces points au début du 19e siècle et il ne faut pas chercher ailleurs la cause du déclassement qui est aujourd’hui le nôtre.
 
S’agissant de la formation et de la sélection des cadres du pays, tout fut figé en six ans pour plus de deux siècles.
 
En 1802, Napoléon créa les lycées en les dotant de « classes préparatoires » aux grandes écoles s’inspirant directement d’une tradition remontant à Vauban et ignorant les Universités. Ces classes préparatoires diffusèrent alors un enseignement qui fit double emploi avec celui que son créateur Gaspard Monge avait voulu pour l’École Polytechnique, et elles privèrent celle-ci de sa véritable raison d’être. Il y avait et il y a toujours un étage de trop au dispositif alors mis en place. En 1804, deux ans plus tard, un autre évènement majeur survint dans l’histoire de cette même institution. Napoléon dota l’École Polytechnique d’un statut baroque qui, jusqu’en 2012, l’a paralysée pendant plus de deux siècles et l’a condamnée ainsi que celles qui s’en inspirent à l’immobilisme, en la plaçant sous les ordres d’un Général sans compétence pédagogique et changeant de surcroît tous les deux ans.
 
Un peu plus tard encore, en 1808, Napoléon créa le baccalauréat, mais il s’est agi alors seulement d’un baccalauréat « Lettres » élitiste, à base notamment de latin et de grec et sans la moindre épreuve scientifique significative. Le baccalauréat « mathématiques » ne vit pour sa part le jour qu’en 1852, la masse des meilleurs élèves continuant à se diriger d’ici là, puis plus tard encore, vers la filière des « grandes écoles » scientifiques accessibles quant à elles au prix de concours spécifiques d’une grande difficulté.
 
La même année 1808 vit enfin la création de l’Inspection Générale des Finances, et ce fut ensuite sous la Restauration le baccalauréat « Lettres » qui servit de base de recrutement, non seulement pour cette dernière, mais aussi pour la Cour des Comptes et pour le Conseil d’État, ainsi que pour les autres entités qui allaient fournir au pays ses plus hauts dirigeants dits « administratifs », ceux qui gèrent ses finances et détiennent le pouvoir au sein de la sphère publique.
 
Ainsi le mal était fait, et il persiste plus de deux siècles plus tard.
 
D’un côté figurent ceux qui maîtrisent les mathématiques abstraites à un niveau d’ailleurs inutile mais ignorent ce qui leur est étranger. De l’autre règne le Verbe.
Les grandes écoles « scientifiques »
Depuis plus de deux siècles, comme le constatait Richard Descoings, ceux qui ont des affinités pour les mathématiques, mais bien souvent tout autant pour d’autres disciplines, se dirigent en masse par une tradition nationale qui nous est propre vers la filière des études « d’ingénieur ». Or tout en bénéficiant de recrues hautement sélectionnées, celles-ci présentent le double défaut de priver leurs élèves de culture générale en les dotant d’œillères à l’égard de ce qui n’est pas le sujet précis de leurs études, et tout au moins pour les plus prestigieuses de ces « grandes écoles », de s’en tenir à un encyclopédisme devenu utopique depuis la fin du XVIIIe siècle.
 
Pourtant, au milieu du siècle dernier, certains de ses anciens élèves parmi les plus illustres auraient pu rénover l’enseignement de l’École Polytechnique et par conséquent celui des autres écoles qui s’en inspirent peu ou prou, mais ils ne le firent pas. Sortis dans les premiers de la prestigieuse institution, ils ne virent aucune raison de bouleverser ce qui leur avait aussi bien réussi.
Et, sauf pendant les « 30 glorieuses », qui furent à cet égard une exception, les Polytechniciens, et plus généralement les ingénieurs, furent relégués à des fonctions « techniques » et absents du débat public au cours des deux siècles écoulés. Bien qu’écrémant l’élite scolaire nationale, la filière des grandes écoles scientifiques ou de commerce fournit presqu’exclusivement les cadres du secteur privé.

La filière « Sciences Po »
De l’autre côté de l’échiquier rien n’évolua non plus. Certes, dès la seconde moitié du XIXe siècle, Émile Boutmy avait compris l’incongruité qui voulait que ceux qui aient à gérer les finances publiques et plus généralement à diriger l’administration du pays soient tous issus d’une même filière qui ignorait entièrement les sciences exactes et reposait avant tout sur le Verbe. Il attribuait à l’élitisme et au conservatisme qui caractérisaient celle-ci la cause du désastre de 1870, ce qui le conduisit à créer en 1872 avec la volonté d’y remédier « L’École Libre des Sciences Politiques » devenue très vite « Sciences Po » dans le langage courant.
 
Malheureusement, sa démarche aboutit à l’exact opposé de ce qu’il recherchait. Émile Boutmy, excellent lui-même en cette discipline, avait logiquement prévu que les mathématiques figureraient à la fois parmi les critères incontournables de sélection des élèves de sa future école, contribuant ainsi à sa démocratisation, mais aussi qu’elles occuperaient ensuite un rôle central au sein de l’enseignement que celle-ci mettrait en œuvre pour préparer ceux ci à l’accès aux Grands Corps administratifs et financiers de l’État.
 
Mais il n’avait pas prévu que les membres alors en fonction de ces derniers, eux-mêmes issus d’un baccalauréat a-scientifique, s’opposeraient avec la plus grande détermination à ce que les moindres mathématiques figurent au sein des épreuves des concours qui donnait accès à leurs Grands Corps, fussent-ils à vocation financière. Pour donner une idée des critères de sélection ouvrant par exemple les portes de l’Inspection des Finances il faut savoir que, jusqu’en 1914, les candidats à son concours d’accès devaient s’y présenter en habit de soirée, avec cravate blanche, gants blancs et chapeau de soie…
 
Quant au fait que le candidat maitrise ou non les chiffres, les statistiques et les ordres de grandeur pour gérer les finances publiques et plus généralement accéder aux différents sommets de la haute fonction publique, il n’avait manifestement aucune importance. Pas plus qu’il n’en a aujourd’hui, même si bien entendu le port de l’habit et du chapeau de soie n’est plus exigé.
 
Puisque le but premier de « Sciences-Po » qu’il venait de créer était de préparer ses élèves à ces concours d’accès, la conclusion s’imposait. Emile Boutmy dût retirer en catastrophe toute notion de mathématiques et de sciences exactes des critères de recrutement de Sciences-Po tout autant que de son enseignement.
 
Contrairement à ce qui se pratique partout ailleurs dans le monde dans les établissements les plus prestigieux de préparation aux carrières publiques, et contre sa propre volonté expresse, l’initiative d’Emile Boutmy pérennisa ainsi l’aberration d’une préparation et d’une sélection de ceux qui auraient à gérer la sphère publique et ses finances qui reposent largement sur le Verbe et ignorent le calcul et les statistiques.
 
Et la création de l’ENA en 1945 ne fit qu’aggraver les choses comme en témoignent les intitulés de la principale question écrite sur la quelle ont dû disserter pendant 5 heures les candidats à ses concours d’accès, et qui furent les suivantes au cours des années récentes :
Y a-t-il encore de grands hommes ? L’individu est-il à la mesure du siècle ? L’Etat doit-il être moral ? etc..
On reste pour le moins très étonné.
Quel est le rapport avec la gestion d’un état moderne au 21e siècle, lorsque l’on sait qu’aucune autre question des mêmes concours n’avait le moindre contenu scientifique ou technique ?
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Le dispositif national de préparation et de sélection des cadres dirigeants du pays est ainsi toujours scindé en deux voies que tout sépare. D’un côté, trop de mathématiques abstraites et très excessives pour l’essentiel des carrières. De l’autre, le règne du Verbe et la méconnaissance des chiffres alors que ceux-ci sont indispensables à la compréhension d’un monde où les problèmes administratifs et politiques sont de plus en plus techniques.
Les torts sont ainsi partagés entre les deux filières, qui forment chacune des unijambistes.
 
Cette césure n’a pas lieu d’être et repose sur l’idée fausse que notre population serait scindée en deux. D’un côté figureraient ceux qui sont ouverts aux mathématiques, et de l’autre ceux qui leur seraient réfractaires.
Bien entendu, comme pour toutes les disciplines, l’aptitude à assimiler les sciences exactes est plus ou moins grande, mais il n’existe pratiquement pas d’individus qui ne puissent y accéder.
 
Sinon, comment expliquerait-on que la proportion des jeunes Chinois et Chinoises qui ignorent tout des mathématiques (score inférieur au niveau 1 sur 6) n’excède pas 0,5 % contre 8 % pour la France soit 16 fois moins, et ceux du seul niveau 1, 1,9 % en Chine contre 13,2 % pour la France d’après la dernière enquête internationale PISA, soit au total 2,4 % contre 21,2 % dans notre pays ?
Si le 21e siècle est destiné sans guère de doute à être celui de la Chine, c’est à la qualité d’exception de son enseignement qu’elle le devra, et au fait que tous ses dirigeants politiques aient suivi en outre des formations d’ingénieur au sein des meilleures universités de Pékin.

Baccalauréat : la catastrophe
Pourtant, c’est sur cette idée de césure de notre population contraire à toute la tradition des Lumières qu’est basée la catastrophique réforme en cours du baccalauréat. Celle-ci repose sur une idée centrale : échapper à la « dictature des mathématiques ». Ces dernières y sont désormais optionnelles au même titre par exemple que les arts plastiques, la seule discipline obligatoire pour tous étant la philosophie, contre l’avis des trois quarts des Français qui préféreraient à juste titre que ce soient les mathématiques, s’il ne devait y en avoir qu’une.
 
Alors que seuls 15 % des jeunes bacheliers de notre pays passaient précédemment un baccalauréat « L » dépourvu de toutes mathématiques – et même 7 % seulement pour les garçons – le pourcentage correspondant s’établira en 2021 d’après les constats de l’Éducation Nationale à 50 % au moins pour la première édition du nouveau baccalauréat. Et ce sont notamment ces derniers qui auront vocation à alimenter la sphère publique.
 
Le pourcentage atteindra même 60 % ou plus pour les jeunes filles qui se retrouveront, du fait d’une réforme qui se révèle profondément sexiste, pourvues d’un diplôme dévalorisé pour accéder au marché du travail, alors même que toutes les études montrent qu’il n’y a pas de différence entre les deux sexes quant à l’aptitude à assimiler les mathématiques, contrairement à un autre cliché culturel tout autant répandu.
 
Si l’on avait voulu obérer l’avenir du pays, il n’y aurait pas eu mieux que la réforme en cours du baccalauréat.

Un secondaire déclassé.
Et nos difficultés remontent plus en amont encore dans notre système éducatif. Tous les trois ans, l’OCDE organise le test PISA qui compare le niveau scolaire des jeunes de 15 ans dans le monde, et la France y figure désormais au-delà de la 20e ou 25e place, rang déshonorant pour un pays qui fut autrefois celui de la culture et de la science, et sans que les responsables nationaux ne réagissent aucunement, comme s’il s’agissait là d’une fatalité.
 
La situation paraîtrait sans issue s’il n’existait une raison d’espérer. Nous pouvons en effet nous inspirer du plus inattendu des modèles qui nous ramènerait aux racines que nous avons perdues. A l’exception de l’univers chinois, une nation caracole en effet au premier rang mondial, en tête des 75 autres pays qui ont participé en 2018 au dernier test PISA. Il s’agit du Québec, dont l’exceptionnelle performance est inconnue car noyée au sein de celle du Canada qu’elle tire d’ailleurs vers le haut.
 
A la suite d’une des étonnantes circonstances dont l’Histoire a le secret et que révèle cet ouvrage, la « Belle Province » francophone a précieusement gardé la qualité de l’enseignement qui était autrefois nôtre. En 2018, le Québec a ainsi obtenu 535 en mathématiques contre 489 en moyenne pour les pays développés, 495 pour la France, 478 pour les États-Unis, 507 pour la Finlande souvent citée en exemple, et a même nettement devancé la Corée et le Japon sans imposer à sa jeunesse les contraintes dont sont l’objet les enfants de ces deux pays qui les conduisent parfois au pire.
 
Pourquoi alors chercher ailleurs, d’autant plus que nous partageons avec nos cousins d’Amérique bien plus que la même langue, et que ceux-ci seraient certainement prêts à nous apporter leur concours ? Qui pourrait croire un instant qu’ils auraient conservé des gênes que nous aurions perdus ? Le Général de Gaulle, avec la prémonition qui n’appartient qu’aux géants de l’Histoire n’avait-il pas déclaré lors de son célèbre discours de l’Hôtel de Ville de Montréal : « Un jour viendra, j’en suis sûr, où le Québec aidera la France » ?
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Il est donc difficile de ne pas conclure que notre dispositif éducatif est à revoir fondamentalement.
 
La réforme en cours du baccalauréat doit être remise en cause le plus vite possible dans ses principes mêmes afin que tous les jeunes de notre pays disposent des bases scientifiques sans lesquelles ils ne pourront pas comprendre notre monde et résister aux « fake news » qui abondent de nos jours sous l’influence des groupes de pression et des lobbies, ni poursuivre ensuite des études supérieures véritablement complètes. Comme les lettres, les mathématiques font partie intégrante de toute culture générale digne de ce nom. Et, dés qu’il s’agit de dossiers économiques ou techniques, si le Verbe peut fournir la chair, seuls les chiffres peuvent en être les vertèbres.
 
S’agissant des niveaux primaire et secondaire, nous devons nous inspirer de notre rameau d’Outre-Atlantique qui a su préserver nos traditions et les améliorer encore, et il serait hautement coupable de ne pas le faire.
 
Quant aux filières de l’enseignement supérieur qui procurent à notre pays l’essentiel de ses cadres dirigeants, tant du secteur public que privé, elles doivent être fondamentalement revues puisqu’elles sont restées figées l’une et l’autre depuis plus de deux interminables siècles dans des principes erronés.
 
Il y a 80 ans déjà Marc Bloch, avant de mourir pour la France, avait dénoncé leur incongruité à laquelle, comme Émile Boutmy 70 ans avant lui, il attribuait pour une part majeure les défaites du pays.
 
Et tout ceci ne pourra se faire sans la création de grands ensembles universitaires de premier plan dont nous sommes encore en réalité totalement dépourvus pendant que les meilleures universités étrangères, disposant de moyens financiers et humains dont ne peuvent rêver les nôtres, cumulent les récompenses et forment désormais l’élite mondiale.
 
 
Notre pays va mal, et son dispositif éducatif en est la cause. Ce livre montrera qu’il gaspille son argent dans de multiples domaines. Il est pessimiste, or les chiffres mènent bien souvent à l’optimisme. Aussi étonnant que cela paraisse, depuis plus de deux siècles, jamais notre système éducatif n’a fait l’objet d’un examen d’ensemble. Le moment est venu d’y procéder enfin.
 
Il n’est pas possible que la France à la prodigieuse Histoire, pays des cathédrales et des châteaux, patrie de Descartes, de Pascal, de Voltaire, de Pasteur, d’Eiffel, et siège de la plus belle ville du monde, nation de Molière, des écrivains, des poètes et des artistes, mais aussi mère des Droits de l’homme et génitrice du seul langage universel de la planète, ne puisse sortir du gouffre où elle se morfond aujourd’hui.
 
Puisse la France redevenir le pays du cartésianisme qu’elle a cessé d’être.
 
Mais tout dépendra de la formation qu’elle donnera à ses enfants.



AVANT-PROPOS
Une nation d’unijambistes


J’ai eu la chance de commencer ma carrière sur la fin des Trente Glorieuses. La France était alors un autre pays. L’optimisme y régnait et le chômage était inconnu ou presque. Après la Seconde Guerre mondiale, un grand élan avait couvert la France d’infrastructures nouvelles : autoroutes, voies ferrées, ports, aéroports se multipliaient. Les fleuves étaient domptés et l’industrie nucléaire allait assurer pendant des décennies à notre pays un approvisionnement électrique fiable et bon marché. L’industrie automobile figurait aux tout premiers rangs mondiaux, de même que bien d’autres.
 
Pour ma part, mon entrée dans la vie active coïncida avec la naissance de la Ve République qui vit le rétablissement des comptes nationaux après des années de déficits chroniques. J’eus alors l’occasion de participer au grand élan national qui marqua cette époque heureuse. Jeune ingénieur des Ponts et Chaussées, les hasards de la vie avaient voulu que j’accède au cabinet de Jacques Chaban-Delmas alors que celui-ci venait d’être nommé Premier ministre par Georges Pompidou, devenu lui-même président de la République après le retrait de la vie politique du général de Gaulle, et que j’y ai été notamment chargé du secteur des transports. En quelques années, celui-ci connut alors des mutations dont les effets perdurent aujourd’hui.
 
C’est ainsi que les plans du RER parisien furent bouleversés tout en permettant des économies massives et malgré l’opposition des deux entreprises concernées, pour donner naissance au plus puissant réseau de transport collectif d’Europe, avec notamment la grande station centrale Châtelet-Les Halles dont le trafic n’a pas d’équivalent sur le vieux continent1.
 
La création simultanée du versement transport a permis d’assurer pendant les décennies suivantes un financement pérenne aux transports collectifs et nous lui devons les multiples réseaux de métros ou de tramways qui sillonnent aujourd’hui nos métropoles de province et que leur envient bien souvent leurs homologues étrangères.
 
Parallèlement, un effort massif et sans précédent ni successeur fut consenti pour le financement des autoroutes urbaines qui virent leurs crédits triplés dès 1970 car il était clair que celles-ci auraient à assurer à l’avenir l’essentiel des déplacements urbains. Sans cette impulsion décisive nos grandes villes seraient aujourd’hui largement paralysées.
 
Un peu plus tard, il me fut possible de faire adopter en France puis en Europe les grandes mesures qui permirent de mettre fin à la hausse qui paraissait inéluctable des accidents de la route. Appuyées par des campagnes massives d’information et d’explication, les limitations générales de vitesse, l’obligation du port de la ceinture de sécurité, première mondiale à l’époque, les contrôles de l’alcoolémie furent décisifs pour commencer à juguler ce qui constituait le plus grand fléau sanitaire de la seconde moitié du siècle dernier. Le nombre des morts enregistrés chaque année sur les routes a régressé en France de plus de 18 000 en 1972 à un peu plus de 3 000 à l’heure actuelle malgré un quasi triplement du trafic au cours du demi-siècle écoulé, le nombre des blessés, dont beaucoup handicapés à vie, chutant pour sa part de 380 000 à 70 0002.
 
Tout ceci serait impossible aujourd’hui.
 
Le souvenir que m’ont laissé ces années lointaines est en revanche celui d’une époque où tout était possible. Les hauts fonctionnaires de l’État proposaient les mesures qui leur paraissaient nécessaires à la prospérité du pays et de son économie, et les responsables politiques les suivaient puisqu’elles étaient étudiées et justifiées.
 
S’il en a été ainsi, c’est notamment que cette époque a été pour beaucoup celle des ingénieurs, et d’abord de ceux de l’État. Ingénieurs des Mines, des Ponts et Chaussées, et d’autres grands Corps scientifiques issus pour la plupart de l’École polytechnique, furent les grands artisans de ces Trente Glorieuses qui couvrirent en fait près de quatre décennies.
 
Et, lorsqu’ils n’avaient pas eux-mêmes la formation scientifique qui caractérise les ingénieurs, les responsables politiques suprêmes du pays firent appel à eux et écoutèrent ceux qui méritaient leur confiance. Quand le général de Gaulle revint au pouvoir en 1958, c’est à deux ingénieurs, Jacques Rueff et Louis Armand, qu’il demanda d’élaborer le rapport qui porte leur nom et dont l’objet était de tenter de mettre fin aux blocages de l’économie nationale.
 
À l’ultime fin de cette période, Valéry Giscard d’Estaing, lui-même ingénieur de formation, et s’étant entouré du concours précieux de Raymond Barre, laissa à son successeur une situation financière proche de l’équilibre et comme n’en a plus connue depuis lors notre pays.
 
Car tout bascula en 1981 avec l’arrivée au pouvoir d’un chef de l’État réfractaire aux chiffres. En deux ans, François Mitterrand épuisa sans précaution les caisses de l’État et initia une politique économique déconnectée des réalités, marquant ainsi le début d’une nouvelle époque qui perdure aujourd’hui.
 
Quatre décennies plus tard, le bilan est en effet sans appel. Pour reprendre l’expression de Pierre Vermeren, la France est désormais déclassée. Avant même la pandémie actuelle, le chômage régnait en France alors qu’il avait disparu dans de nombreux pays européens qui connaissaient le plein emploi. Les comptes de l’État étaient régulièrement déficitaires et l’endettement national progressait de record en record. L’industrie qui constituait autrefois l’une de nos forces avait subi une chute dramatique, des pans entiers de celle-ci ayant disparu au profit de l’étranger.
La construction automobile qui en constitue le cœur a ainsi vu sa production annuelle sur le territoire national chuter de trois millions et demi de véhicules par an à la moitié de nos jours et moins encore demain, pendant que celle de nos voisins allemands envahissait le monde. Les chiffres d’affaires annuels correspondants s’élévaient récemment à 252 milliards d’euros outre-Rhin contre 49 milliards dans l’Hexagone, la différence s’établissant ainsi à 8 % de notre PIB alors qu’il n’y avait là aucune fatalité !
 
Il faut dire que l’Allemagne a misé sur le « haut de gamme » à forte valeur ajoutée et sur la production sur son sol national, pendant que nous avons choisi jusqu’à présent le « bas de gamme » et la délocalisation en dehors de nos frontières, sans que les pouvoirs publics qui l’auraient pu aient fait quoi que ce soit au cours des décennies passées pour s’opposer à cette délétère mode apatride sinon antinationale.
 
Quand Carlos Ghosn prit les rênes de Renault en 2005, la firme au losange fabriquait 1 200 000 véhicules par an sur le sol français, son concurrent germanique produisant pour sa part un peu moins de Volkswagen en Allemagne. Dix ans plus tard, les chiffres s’élevaient respectivement à 500 000 et à 1 500 000 ce qui n’empêcha pas le responsable de l’entreprise de conserver intacte son aura vis à vis des pouvoirs publics et de l’opinion.
 
L’octroi actuel de crédits massifs aux deux firmes françaises pourrait être l’occasion de remettre notre industrie automobile sur le chemin qu’elle n’aurait jamais dû quitter, celui du moyen ou du haut de gamme, et non des véhicules électriques à la mode. Ceux-ci ne survivent que grâce à des aides qui dureront d’autant moins qu’au niveau de l’Europe, les véhicules concernés utilisent avant tout de l’électricité produite par des centrales à charbon, de telle sorte qu’ils émettent dans la plupart des pays au total plus de CO2 que ceux qui fonctionnent à l’essence ou au diesel selon l’Agence européenne de l’environnement elle-même (rapport 13/2018) ! Et l’image de la France n’est-elle pas celle du luxe ?
 
Il ne s’agit là que d’un exemple parmi d’autres, mais il ne faut pas s’étonner que nos compatriotes, même s’ils connaissent encore pour beaucoup un niveau de vie que peuvent leur envier la plupart des habitants de la planète, figurent régulièrement parmi les plus pessimistes du monde.
 
Cette chute de notre pays par comparaison avec beaucoup d’autres nations du vieux continent tient notamment à une cause liée au mode de formation puis de recrutement de la quasi-totalité de ceux qui ont aujourd’hui la charge du secteur public qui gère 57 % de notre richesse nationale et fixe les charges et les contraintes qui s’imposent aux 43 % restant.
 
Les décennies récentes ont en effet été marquées par l’accession au pouvoir au sein de la sphère publique de fonctionnaires et de responsables politiques de formation « a-scientifique », issus des instituts de sciences politiques et de l’ENA qui en est l’émanation suprême. La suite de cet ouvrage montrera le caractère surprenant des critères de sélection de ceux qui constituent l’ossature, non seulement de la fonction publique et de ses prolongements, mais aussi de la sphère politique puisque la quasi-totalité des présidents de la République et des Premiers ministres qui se sont succédés à la tête du pays depuis quarante ans sont issus peu ou prou du même moule, situation qui n’existe nulle part ailleurs au monde.
 
Inchangés depuis le XIXe siècle, ces critères sont en effet incomplets. Littéraires, juridiques, voire philosophiques, ils excluent toute notion scientifique comme s’il y avait antinomie entre les uns et les autres. Trop souvent le verbe est alors confondu avec l’action.
 
Or une culture générale digne de ce nom englobe nécessairement, à côté des volets cités ci-dessus, une bonne connaissance des mathématiques et des autres sciences exactes, comme en ont témoigné au XVIIIe siècle les philosophes de l’âge des Lumières, et plus loin avant eux René Descartes qui fut autrefois la référence de la France, désormais pays d’un cartésianisme disparu. C’est d’ailleurs l’avis de la très grande majorité des Français. Interrogés par l’IFOP en 2018, 88 % d’entre eux ont jugé avec bon sens que, pour gérer l’argent public, il fallait nécessairement disposer d’une bonne maîtrise des chiffres et des statistiques. C’est aussi l’avis des institutions mondiales les plus renommées pour la formation des hauts fonctionnaires à l’étranger.
 
Mais, contrairement à ce qui se pratique partout ailleurs dans le monde, il est possible d’entrer à Sciences-Po, puis de réussir le concours de l’ENA en étant réfractaire aux chiffres et sans maîtriser les notions élémentaires de statistiques et de calcul. Bien sûr ce n’est pas le cas de tous et il existe de brillantes exceptions. Mais elles ne sont pas la règle et il en est de même pour l’essentiel de la fonction publique.
 
Aussi peu croyable que cela puisse paraître, on verra que les deux responsables majeurs en charge de nos finances nationales au début de l’année 2020 ont montré qu’ils ne connaissaient ni l’un ni l’autre les tables de multiplication que chaque élève apprend en primaire. Comme chacun peut le constater sur Internet, le ministre de l’Économie et des Finances ne savait pas ce qu’était un hectare et se déclarait stupéfait d’apprendre que 100 fois 100 faisaient 10 000. Quant au premier président de la Cour des comptes, il assure lorsqu’il est interviewé que 9 fois 7 font… 76. Et personne ne réagit comme si c’était normal. Le mot aberrant aurait-il disparu du vocabulaire français ?
 
Pourtant, dans le monde actuel, la plupart des enjeux politiques sont avant tout des enjeux scientifiques : énergie, transports, changement climatique, communication, armement, santé publique, biotechnologies, OGM, sans parler de la gestion des finances et de l’équilibre des comptes publics. Faute d’une formation scientifique solide, il est impossible de comprendre les problèmes de notre époque et il faut alors s’en remettre aux « experts » dans l’illusion de voir émerger un « consensus » sur lequel il sera possible de fonder les décisions. Or, c’est là méconnaître les fondements mêmes des progrès de la science. Celle-ci n’a jamais progressé que par la voie d’âpres débats qui ont opposé entre eux ceux qui étaient considérés comme les meilleurs « experts » de leur époque.
 
Et, bien souvent, ce sont ceux qui exprimaient le « consensus » de leur époque qui se sont révélés avoir tort. C’est ainsi que Galilée eut raison contre la Curie romaine, Newton contre l’Académie royale des sciences française, Darwin contre les tenants de l’immuabilité des espèces, Pasteur contre l’Académie des sciences, Einstein contre le consensus scientifique préexistant, ou Wegener contre les géologues unanimes qui niaient la dérive des continents.
 
Et que dire de l’Organisation Mondiale de la Santé qui a osé affirmer au début de la crise actuelle que le port du masque pouvait être dangereux et ne devait pas être étendu au grand public alors que tous les pays qui l’avaient mis en œuvre ont pour l’essentiel échappé à la pandémie du COVID-19 ! Le Japon a fait tout le contraire de ce que recommandait l’OMS et compté 100 fois de morts que nous.
Et que dire aussi du GIEC qui affirme qu’une hausse des océans de 3 millimètres par an menace de submerger des régions entières alors que les vagues des tempêtes mesurent souvent 10 mètres de haut. Une telle « hausse » ne menace évidemment rien ni personne… Mais les millimètres sont confondus avec les centimètres et les mètres.
 
Faute d’être aptes à se faire leur propre opinion, ce qui n’a souvent pourtant rien d’impossible mais nécessite d’écouter les uns et les autres et non les tenants d’un seul point de vue, ceux qui sont dépourvus d’une culture scientifique sont condamnés à s’en remettre non pas aux meilleurs experts, mais à ceux qui savent faire entendre le plus fort leur voix et rassurer les décideurs en affirmant que « la science a parlé », et qu’ils expriment un « consensus » qui bien souvent n’existe pas, quand il ne s’apparente pas tout simplement à ce que notre époque qualifie de fake news. C’est qu’avant de pouvoir parler, la science ânonne longtemps.
 
Cette situation est d’autant plus paradoxale en France que tout notre système scolaire oriente les élèves qui obtiennent les meilleurs résultats vers des filières scientifiques, et que c’est là un atout potentiel national malheureusement gâché pour l’essentiel.
 
Au sein des titulaires du baccalauréat, ceux qui en ont la possibilité se dirigent en effet dans des proportions étonnantes vers la voie que constituent en France, non pas les universités, mais les « classes préparatoires », spécificité française qui ouvre la porte des « grandes écoles » d’ingénieurs ou de commerce les plus prestigieuses. C’est là un écrémage massif de toute notre jeunesse, comme en témoigne le constat que ceux qui réussissent les concours d’entrée de ces établissements « d’élite » ont obtenu en moyenne près de 18 sur 20 au baccalauréat, bien au-delà de la mention « très bien » !
 
Une remarque s’impose à cet égard. Lorsqu’on examine les notes moyennes obtenues au baccalauréat par ceux et celles qui sont admis dans la dizaine de grandes écoles d’ingénieurs de premier plan, on constate qu’elles sont remarquablement voisines et comprises entre 17 et 18. Ce sont les aléas des « concours républicains » qui datent en réalité de l’époque royale qui, pour une majeure part, répartissent cette élite scolaire entre les différents établissements concernés et notamment les plus prestigieux d’entre eux.
 
En réalité, la sélection est donc déjà faite au niveau du baccalauréat. Est-il alors indispensable d’ajouter un ou plusieurs autres niveaux de concours alors qu’ailleurs cette pratique est inconnue, l’accès aux universités puis la progression en leur sein s’effectuant essentiellement sur la base de dossiers individuels témoignant de l’acquis des élèves, éventuellement complétés par des entretiens ? Aurions-nous raison contre le reste du monde ? Ce n’est pas ce que dit l’état de notre économie et de notre industrie. En tout cas, la question mérite d’être posée.
 
Malheureusement, ceux qui suivent ces filières et sont donc les premiers de notre dispositif éducatif se dirigeront pratiquement tous ensuite vers le secteur privé et non vers la sphère publique puisque celle-ci recrute presque exclusivement ses cadres selon des critères rigoureusement opposés à ceux qui correspondent à leur formation scientifique, ce qui exclut qu’ils postulent aux postes qu’offre le secteur public. Éliminer ainsi de la sphère publique, politique et administrative l’essentiel des meilleurs éléments du système scolaire se paye chèrement.
 
Ceci ne signifie pas d’ailleurs que la filière des classes préparatoires et des grandes écoles scientifiques que plébiscitent les meilleurs élèves du cycle secondaire soit exempte de reproches. Bien au contraire, elle n’a pas non plus évolué depuis le XIXe siècle. Les classes préparatoires scientifiques prodiguent en effet un enseignement très poussé, mais à dominante abstraite et théorique.
 
Quant à un établissement tel que l’École polytechnique, il n’a jamais décidé s’il voulait former des savants, des ingénieurs à vocation technique, ou des gestionnaires d’entreprise ou du secteur public, ce qui n’a rien à voir, sans même parler de la carrière militaire qui constituait au XIXe siècle de très loin son débouché majeur comme en ont témoigné les vainqueurs de la Première Guerre mondiale, les maréchaux Foch et Joffre.
 
Sa pédagogie en est restée depuis plus de deux siècles à un enseignement ésotérique dont on verra à quel point il est désavoué par la très grande majorité de ses anciens élèves eux-mêmes lorsqu’on leur donne la parole (p. 182 à 192). Celui-ci ignore pour l’essentiel toute spécialisation contrairement à la pratique universelle, et il n’inclut pas non plus les éléments de culture générale qui seraient indispensables à de futurs cadres appelés à occuper des fonctions de responsabilité, ce qui a notamment pour conséquence de les éliminer ensuite du débat public. La France compte en effet un million d’ingénieurs silencieux, d’autant plus que la formation scientifique incite à la modestie.
 
Les « grandes » écoles étant de surcroît de dimensions réduites, tous les élèves doivent y suivre peu ou prou les mêmes cours. À l’inverse, toutes les grandes universités étrangères de référence dont les effectifs avoisinent parfois 50 000 étudiants encadrés par des milliers d’enseignants sont organisées en multiples « départements » et leurs étudiants choisissent, lorsqu’ils y accèdent, l’un d’entre eux au sein duquel ils approfondiront en se spécialisant un ou deux thèmes d’étude et de recherche qui déboucheront ensuite sur des mémoires ou des thèses. Il s’agit alors de travaux personnels faisant appel à des processus de pensée inductifs et non simplement déductifs comme l’implique le fait de suivre des cours de manière plus ou moins passive, bridant alors l’imagination et l’esprit d’initiative et conduisant au conformisme. Maîtriser le « Comment ? » est certes très utile. Mais les deux autres éléments de la trilogie « Pourquoi ? » et « Quoi ? » ne le sont pas moins, sinon plus.
 
À leur entrée au niveau undergraduate, c’est à dire après notre baccalauréat ou son équivalent, les étudiants peuvent ainsi choisir entre de multiples programmes (trois cents à la prestigieuse université McGill de Montréal) et profiter des innombrables matières enseignées pour s’ouvrir en outre l’esprit dans des domaines d’une infinie diversité, y compris culturelle.
 
Pour sa part, le MIT (Massachusetts Institute of Technology) ne comporte pas moins de quinze départements distincts, eux-mêmes subdivisés en unités encore plus spécialisées, pour couvrir le champ des matières qui sont enseignées à l’École polytechnique dans le cadre d’une tradition biséculaire de « pluridisciplinarité » qui voudrait que les élèves sachent tout sur tout, et que dénonçait déjà Balzac à l’aube du XIXe siècle dans son livre Le Curé de village…
Et dans le système universitaire international, il n’y a pas de « concours », mais des sélections sur dossier.
 
Il s’agit donc là de deux principes d’enseignement que tout oppose. La pratique internationale implique incidemment qu’il soit impossible d’établir un quelconque « classement de sortie » puisqu’il n’existe pas le plus souvent deux étudiants qui suivent le même parcours, alors que certaines grandes écoles françaises y sont encore viscéralement attachées.
 
Et le fait que l’on compte 78 Prix Nobel parmi les anciens élèves du MIT et, à l’exception de Henri Becquerel en 1903, aucun relatif aux sciences exactes parmi ceux de l’École polytechnique qui écrème pourtant l’élite scolaire française ne peut que mener à une conclusion : une réforme fondamentale s’impose, comme l’ont d’ailleurs demandé sans succès de nombreuses voix depuis l’aube même du XIXe siècle.
 
Pourtant, au cours des décennies récentes, notre pays s’est vu décerner six prix Nobel de physique et six médailles Fields, l’équivalent du prix Nobel pour les mathématiques. Mais tous les titulaires étaient issus d’autres institutions…
 
Faute de s’être dotés de véritables spécialistes maîtrisant chacun leur domaine respectif de connaissance, il ne faut donc pas s’étonner aussi que les « Corps techniques » de l’État aient perdu dans un monde de plus en plus complexe la compétence qu’ils possédaient pendant les Trente Glorieuses où la diversité des techniques étant bien moindre qu’aujourd’hui. L’une des premières tâches serait d’ailleurs d’établir la liste des spécialités nécessaires à l’État, et qu’il ne possède pas aujourd’hui comme en témoignent parmi d’autres trois exemples révélateurs.
 
Chacun connaît le premier. Alors que dans la décennie 1970 la France mettait en service chaque année six réacteurs nucléaires qui, cinquante ans plus tard, continuent à fonctionner sans incident notable et suscitent l’admiration des autres pays, les délais et le budget ont explosé pour celui de Flamanville de type EPR aujourd’hui en cours de construction. En chantier depuis 2007, sa mise en service initialement prévue en 2015 est sans cesse repoussée. Désormais annoncée pour 2023, personne ne s’aventurerait plus à garantir cette date. Quant au coût, il a également pulvérisé les records, passant de 3 à plus de 18 milliards d’euros, là non plus sans garantie qu’il ne sera pas supérieur encore.
 
Le deuxième exemple pèse plus encore sur les finances publiques. Le coût du « Grand Paris Express », qui vise à doter l’Ile-de-France d’un vaste réseau de rocades ferroviaires, représente un chantier d’au moins 40 milliards d’euros. Or, aussi étonnant que cela paraisse, celui-ci a été lancé sans la moindre étude prévisionnelle de trafic. Pourtant dès 1980, la Banque mondiale avait relevé que « nulle part au monde, une rocade ferroviaire n’avait rencontré le succès, les voyageurs étant trop dispersés ».
 
Il faudra donc attendre la mise en service des premiers éléments de ce « métro régional » qui constitue le plus grand chantier de notre époque en France et en Europe pour constater un trafic dérisoire en regard de son coût, qui ne soulagera en rien une circulation routière qui assure en banlieue 90 % des déplacements. C’était pourtant là l’objectif affiché, qui ignorait ce que savent tous les spécialistes des études de trafic qui n’ont pas été conduites en l’occurrence : les différents modes de transport ne sont pas des vases communicants.3
 
Il faut dire que nous n’en sommes pas à une aberration près. Les dépenses des chemins de fer s’élèvent à 23 milliards d’euros chaque année, et les recettes sont inférieures à 9 milliards, ce qui n’empêche pas la SNCF, avec la bénédiction des pouvoirs publics, d’afficher régulièrement et scandaleusement des « bénéfices » dont les syndicats demandent logiquement leur part, les subventions étant baptisées recettes…
 
S’agissant ainsi des TER de province, leurs 260 lignes ferroviaires et leurs 2 575 gares voient circuler des trains pratiquement vides pour les neuf dixièmes d’entre eux, puisque leur trafic cumulé est inférieur à celui de la seule ligne A du RER francilien, alors que leur transfert vers l’autocar rendrait le plus souvent à leurs usagers un service de meilleure qualité tout en coûtant infiniment moins cher au contribuable que les quatre milliards d’euros de subventions dont ils bénéficient chaque année pour transporter les 2 % des habitants de province qui les utilisent régulièrement, les autres ayant recours pour l’essentiel à la voiture comme conducteur ou passager comme l’a montré l’épisode des gilets jaunes.
 
Quand on dépense l’argent public pour des causes injustifiées, il ne faut pas s’étonner qu’il n’y en ait pas pour les autres.
 
Le troisième exemple de perte de compétence est le plus lourd pour notre avenir. Au nom de l’urgence climatique, la réduction de nos émissions de CO2 constitue désormais à bien des égards l’objectif central de la politique économique et industrielle de la France et de l’Europe.
 
Mais ce que nous pouvons faire peut-il avoir une influence quelconque sur le climat futur de la planète ? On pourrait croire que cette question préalable ait fait l’objet de multiples études et que la réponse ait été positive puisque les instances nationales et européennes sont unanimes à prôner le même bouleversement de nos économies et de nos comportements.
 
Pourtant, il n’en est rien. Car, lorsqu’on reprend les conclusions du GIEC, l’organisme des Nations unies en charge du dossier climatique, il apparaît selon celles-ci que ce que l’humanité peut faire pour réduire ses émissions ne peut avoir la moindre influence significative sur la température du globe et le climat. Plus précisément, une réduction de moitié de ces émissions mondiales d’ici 2050, au demeurant impossible, réduirait la température du globe à cette date de 0,06 degré, la contribution de l’Union européenne étant pour sa part de 0,006 degré et celle de la France de 0,0006 degré, soit de moins d’un millième !4.
 
Ce résultat découle du fait que le stock de CO2 aujourd’hui présent dans l’atmosphère est considérable et s’élève à 3 200 milliards de tonnes, alors que les flux qui résultent de l’ensemble des émissions d’origine humaine sont marginaux en regard, et n’accroissent celui-ci chaque année que de 16 milliards de tonnes, soit 1/200e dont 1/20 000e pour la France ! Mais le flux a été confondu avec le stock.
 
Contrairement à la croyance universelle, l’humanité ne peut donc avoir aucune influence sur la température et le climat terrestres, et les sommes considérables que nous dépensons pour réduire nos émissions de CO2 ne servent à rien et sont gaspillées en pure perte. Notre pays et notre continent ne s’en sortiront pas s’ils poursuivent dans cette impasse.
Bien sûr, tout ceci ne parait pas plausible. Mais notre époque est celle du verbe, qui ignore les chiffres.
 
Il aurait été du rôle des membres des « Corps techniques » de l’État d’alerter nos instances dirigeantes sur cette réalité capitale, mais ils ne l’ont pas fait. Comme ceux des transports, ils ont failli. Il est vrai qu’ils n’ont pas été consultés.
Nos responsables nationaux ont préféré suivre les organismes onusiens que le Général de Gaulle qualifiait déjà de « machins », et dont l’expérience montre qu’ils ne méritent pas notre confiance car ils sont politiques alors qu’ils se prétendent scientifiques. Et chacun sait que, lorsqu’on n’écoute qu’une cloche, on n’entend qu’un son.
 
Certes, ceci n’empêche pas la formation scientifique qu’ils ont précédemment reçue de présenter pour ceux qui en sont issus des avantages certains, tout au moins pour ceux et celles qui ne l’ont pas reniée et la mettent à profit à bon escient. Car celle-ci procure le sens des ordres de grandeur qui permet de distinguer l’essentiel de l’accessoire, de même qu’elle facilite les prises de décision qui peuvent être fondées sur les faits et les chiffres et non sur des idées trop souvent déconnectées de ceux-ci et qui peuvent alors varier. Elle constitue aussi le meilleur rempart contre les fake news qui abondent de nos jours en leur opposant la vérité des chiffres.
 
Car on ne peut rien contre les chiffres, sauf les ignorer. Lorsque c’est le cas, ce qui compte alors n’est pas la réalité, mais l’opinion publique, qui ne peut que restituer les informations reçues des instances dirigeantes qui se voient ainsi confortées dans leurs convictions, fondées ou non, dans ce qui constitue un cercle vicieux comme le montrera plus loin le désastre des transports.
 
Les grands dossiers mondiaux paraissent souvent inaccessibles. Il suffit pourtant de se plonger dans les documents qui en traitent pour constater qu’il n’en est rien, mais personne ou presque ne le fait, laissant le champ libre à ceux qui les ignorent ou qui y procèdent avec des préjugés qui leur empêchent de percevoir ou d’admettre la réalité des choses.
Une nation d’unijambistes
Les considérations qui viennent d’être développées montrent à quel point notre dispositif d’enseignement supérieur est largement resté hors du temps. Les deux modes de formation des cadres de l’univers public et de la sphère privée sont tout autant déficients l’un que l’autre. D’un côté, les sciences exactes sont entièrement absentes ; de l’autre, l’enseignement reste ésotérique et déconnecté du monde réel. Et tous deux veulent apprendre à résoudre les problèmes et non à les poser, ce qui est l’essentiel pour ceux qui auront à décider.
 
La scission biséculaire de nos élites en deux univers que tout oppose est la cause première de nos malheurs passés et présents. Trop souvent nos élites sont unijambistes. Et, pour courir et même simplement marcher, il vaut mieux avoir ses deux jambes.
 
Comme on l’a vu, tout remonte à Napoléon Ier qui militarisa en 1804 l’École polytechnique et l’immobilisa pour deux cent huit ans en la dotant d’un statut baroque, et qui créa ensuite en 1808 un baccalauréat largement à base de latin et de grec, dépourvu de sciences exactes, qui allait dès le début du XIXe siècle servir de base de recrutement aux grands Corps dits « administratifs » de l’État, y compris pour ceux qui ont à gérer l’argent public !
 
Mais l’examen ne doit pas s’arrêter là car la situation est tout aussi problématique pour les cycles primaire et secondaire de l’éducation nationale.
 
Cette fois, ce sont les tests internationaux dits « PISA » qui révèlent les progrès à accomplir. Concernant les jeunes de 15 ans, ceux-ci comparent les connaissances scolaires dans les différents pays et le verdict est sans appel : nous figurons régulièrement entre le 20e et le 25e rang, classement déshonorant pour une nation qui était autrefois réputée pour l’excellence de sa culture, littéraire comme scientifique. N’est-ce pas la Révolution française qui inventa le seul langage universel de la planète, le système métrique, chef-d’œuvre d’intelligence et cadeau sans égal à l’humanité dont tout autre pays que le nôtre se serait fait une gloire nationale qu’il n’aurait pas manqué de célébrer en rappelant la devise que lui avaient donné ses concepteurs géniaux : « À tous les temps ; À tous les hommes. » ?
 
Quant à la réforme en cours du baccalauréat, elle se situe aux antipodes de ce qu’il faudrait faire et aggrave dramatiquement la césure napoléonienne au lieu d’y mettre fin, puisque les mathématiques y sont reléguées au sein des matières optionnelles, au même titre par exemple que les arts plastiques, et que la moitié des titulaires du nouveau baccalauréat n’auront aucune épreuve scientifique à passer pour l’obtenir, régression sans précédent et sans équivalent ailleurs sur le globe ! La seule épreuve obligatoire pour tous est la philosophie, contre l’avis des trois quarts des Français interrogés par l’IFOP qui estiment que si une seule matière doit être la règle pour tous, ce sont les mathématiques. Et l’on verra que l’expérience de multiples pays la montre : il n’existe pas deux catégories d’élèves, ceux qui comprennent celles-ci et ceux qui y seraient définitivement réfractaires.
 
Qu’il s’agisse donc des cycles primaire et secondaire, du baccalauréat, ou des deux filières majeures qui forment ceux qui sont appelés à gérer notre économie publique ou privée, il est difficile de ne pas conclure que tout est à repenser fondamentalement. Or, aussi étonnant que cela paraisse, notre dispositif d’éducation et d’enseignement n’a jamais fait l’objet d’une réflexion d’ensemble depuis plus de deux siècles, et est ainsi resté marqué du sceau de l’immobilisme. Jamais n’a été menée à bien une comparaison avec ce qui se pratique ailleurs dans le monde, et nous sommes notamment restés jusqu’à présent avec nos « grandes écoles » du XVIIIe ou du XIXe siècle à côté du mouvement mondial qui a vu la création d’universités multidisciplinaires puissantes qui cumulent les prix Nobel et les premières places des classements internationaux de référence.
 
Le moment est donc venu de tout remettre à plat et de cesser enfin de limiter nos regards aux frontières de l’Hexagone.
 
Dans cette nécessaire réflexion, nous pourrions utilement nous inspirer du plus inattendu des précédents. Car s’il est un secret bien gardé, ce sont les performances de nos cousins d’Amérique dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement. Test PISA après test PISA, le Québec caracole en effet en tête de toutes les nations développées ! Si nul ne le sait, c’est que les résultats de ces tests sont publiés par pays, le Canada dans le cas présent, et non par province au sein de chacun d’eux. Et Montréal figure aux tout premiers rangs des grandes métropoles mondiales pour la qualité de l’enseignement supérieur.
 
En l’occurrence, ce n’est pas tant la France qui est en retard que le Québec francophone qui est en avance, avec par exemple 535 aux épreuves mathématiques au dernier test PISA, contre 489 pour la moyenne des pays de l’OCDE ! Le Québec est la seule nation occidentale qui devance à cet égard le Japon et la Corée.
 
Un tel bilan qui explique les exceptionnels résultats économiques et culturels que connaît aujourd’hui la « Belle Province » qui ignorait le chômage jusqu’à la récente pandémie ne doit rien au hasard. Le Québec s’est engagé il y a un peu plus d’un demi-siècle dans une « Révolution Tranquille » pour se libérer du joug de la domination économique des acteurs anglophones. L’éducation et l’enseignement supérieur ont figuré au premier rang de cette révolution et les responsables québécois de l’éducation et de l’enseignement ont fait à l’époque ce que nous devons faire maintenant.
 
Disposant déjà d’un système éducatif d’un niveau très supérieur aux autres du fait de circonstances historiques étonnantes qui seront décrites ultérieurement, ils ont parcouru le monde et examiné avec soin les meilleures pratiques étrangères pour en tirer profit, et élaboré en conséquence des méthodes pédagogiques innovantes qui portent aujourd’hui leurs fruits. À vrai dire, ils ont largement fait le travail pour nous, qu’il s’agisse des niveaux primaire et secondaire de l’éducation nationale ou de celui de l’enseignement supérieur, puisqu’ils ont intégré de longue date leurs propres École polytechnique et HEC au sein de leur dispositif universitaire dont l’excellence est désormais reconnue. La première urgence consisterait donc à examiner de très près l’expérience de nos lointains cousins et à nous inspirer d’eux. Il est inutile de réinventer la poudre, et ne partageons-nous pas de surcroît la même langue ?
Fixons-nous le défi d’égaler nos cousins québécois. Pourquoi ne serait-ce pas possible si ce n’est par peur d’oser !
 
Il n’est que temps en définitive de repenser entièrement notre dispositif d’éducation et d’enseignement supérieur qui est resté marqué du sceau d’un immobilisme biséculaire. Pourtant, tout au long de ces longues décennies, de multiples voix se sont élevées pour en dénoncer les défauts et demander qu’il soit enfin mis en conformité avec les pratiques qui ailleurs ont fait leurs preuves. L’une de ces voix, comme l’a relevé Patrick Fauconnier, fut celle de l’un de nos plus grands historiens, Marc Bloch, héros de la Résistance torturé et fusillé par les nazis, dont les cendres mériteront un jour d’être transférées au Panthéon, et qu’il faut citer avant de clore cet avant-propos.
 
Dans le livre L’Étrange Défaite rédigé en 1940 dans la clandestinité et sauvegardé par miracle, Marc Bloch s’interrogea sur les causes de l’effondrement de la France face à l’Allemagne. Et, comme Émile Boutmy à l’issue du désastre de 1870, il imputa de manière convaincante l’effondrement que venait de connaître notre pays et le déclin qui l’avait précédé à notre école et à notre dispositif d’enseignement supérieur.
Il expliqua comment nos élites, imbues de certitudes et d’elles-mêmes avaient mal analysé les dangers des années 1930, baignant dans tous les domaines dans le conservatisme et le déni, certaines que nous avions « la meilleure armée du monde » et que la ligne Maginot nous protégerait, le général de Gaulle ayant été seul ou presque à en dénoncer l’illusion. Marc Bloch imputait cette négation de la réalité à un système éducatif générateur d’œillères, de conformisme et d’autosatisfaction, ayant remplacé sa vocation de formation utile par celle de sélection.
 
Il est difficile de ne pas le suivre lorsqu’il écrit : « De tant de reconstructions indispensables, celle de notre système éducatif ne sera pas la moins urgente. Notre effondrement a été avant tout, chez nos dirigeants et dans une partie de notre peuple, une défaite à la fois de l’intelligence et du caractère. Parmi ses causes profondes, les défauts de la formation que notre société donne à ses jeunes ont figuré au premier rang. Un seul mot résume l’une des tares les plus pernicieuses de notre système éducatif : le bachotage. Le secondaire, les universités, les grandes écoles sont infectées par la hantise permanente de l’examen et du classement. On n’invite plus à acquérir des connaissances, mais seulement à se préparer à l’examen, ce qui est tout autre chose. Dans ce contexte, l’élève qui réussit n’est pas celui qui possède l’esprit ouvert, mais celui qui a été dressé à donner, par quelques exercices choisis d’avance, l’illusion du savoir. Au grand détriment de leur instruction, et parfois de leur santé, on plonge trop précocement les élèves dans la compétition afin d’éviter tout retard pour intégrer telle ou telle grande école. Les conséquences morales de cette “manie examinatoire”, ce sont la crainte de toute initiative chez les maîtres comme chez les élèves, le culte du succès substitué au goût de la connaissance, une sorte d’inquiet tremblement perpétuel là où devrait au contraire régner la libre joie d’apprendre…
 
Au lycée, toute expérimentation pédagogique, toute nouveauté qui ne s’élève pas immédiatement à l’universel se trouvent interdites. Et il sera difficile de convaincre des maîtres que les méthodes qu’ils ont longuement pratiquées n’étaient pas les meilleures…
 
Pour sa part, l’enseignement supérieur, contrairement aux autres pays, a été dévoré par les grandes écoles et certaines facultés. Qu’est-ce qu’une faculté de lettres, sinon une usine à fabriquer des professeurs ? Qu’est-ce que Polytechnique, sinon une usine à fabriquer des ingénieurs ? D’où deux résultats déplorables. Nous préparons mal à la recherche scientifique qui périclite chez nous, notre rayonnement international en étant gravement atteint. Et dans les grandes écoles, nous formons des techniciens qui sont sans connaissance réelle des problèmes humains, et des administrateurs qui ont horreur du vide. Et nous créons des petites sociétés fermées où se développe l’esprit de Corps qui ne favorise guère la largeur d’esprit, alors qu’un passage préalable à l’université devrait revêtir un caractère obligatoire. »
 
Marc Bloch dénonçait ainsi la spécificité nationale qui veut que le succès à des concours passés aux alentours de 20 ou 25 ans et le titre qui en résulte suffisent en France à garantir une carrière sans risques, alors qu’à l’étranger, et même si l’on a été diplômé des meilleurs établissements, il faut tout au long de celle-ci continuer à faire ses preuves, ce qui est autrement motivant et porteur de progrès. La certitude de tout savoir, d’être supérieur aux autres, et de ne rien risquer conduit alors trop souvent à l’arrogance.
 
Plus loin, de manière visionnaire et alors même que l’ENA n’était pas encore créée, Marc Bloch semblait la décrire par anticipation :
 
« Par l’établissement d’une École d’administration, le Front populaire prétendit battre en brèche le monopole de “Sciences-Po”. Le projet était mal venu : plutôt qu’une nouvelle grande école, encore un peu mieux close, mieux eût valu favoriser par des bourses l’accès de tous aux fonctions administratives et en confier la préparation aux universités, selon le large système de culture générale qui fait la force du civil service britannique. »
 
Marc Bloch dénonçait ainsi déjà le danger que représente pour la sphère publique le recrutement de la plupart de ses cadres au sein d’un seul moule.
 
Quatre-vingts ans plus tard, c’est avec tristesse qu’il faut constater que rien n’a vraiment changé dans notre dispositif d’éducation et d’enseignement supérieur, pas plus qu’au cours des cent quarante ans qui avaient précédé les écrits de Marc Bloch puisque tout remonte à Napoléon Ier. Partout ailleurs dans le monde rayonnent des universités puissantes, alors que, même si certains classements peuvent procurer l’illusion contraire, nous n’en possédons encore véritablement aucune puisque les meilleurs éléments de notre jeunesse leur échappent. Nous en sommes restés à une spécificité nationale hors du temps qui nous a régulièrement menés au désastre, pourtant dénoncée depuis l’aube du XIXe siècle, et qui a conduit notre pays à la triste situation qui est aujourd’hui la sienne au sein du concert des nations.
 
Il n’est que temps de procéder enfin à l’aggiornamento qui a tant tardé de tout notre dispositif d’éducation et d’enseignement supérieur à la lumière des meilleures références internationales afin d’en tirer parti tout en conservant ce qui doit l’être de notre propre expérience.
 
Il y va aussi du retour à l’optimisme de notre pays. Si le verbe conduit presque toujours au pessimisme de nos jours, les faits et les chiffres le contredisent heureusement très souvent.
 
Puisse, quatre-vingts ans après celui de Marc Bloch, et après celui de bien d’autres tels qu’Émile Boutmy, le fondateur désavoué de Sciences-Po, cet appel être enfin entendu. Aujourd’hui comme hier, il y va de l’avenir de la France et de sa place dans le monde.
 
Et si les dernières années d’un quinquennat ne se prêtent guère à de grandes réformes, rien n’interdit de préparer le suivant. C’est pourquoi cet avant-propos se termine par un appel à tous ceux qui ne se résignent pas au déclin de notre pays du fait d’un dispositif d’éducation et d’enseignement supérieur resté hors du temps depuis plus de deux siècles.
 
Au-delà même du secteur secondaire, il est grand temps de procéder à une « Révolution Tranquille » de notre enseignement supérieur dont les deux lignes directrices sont claires : nous doter des vastes ensembles universitaires pluridisciplinaires qui nous manquent, et mettre fin à la néfaste césure biséculaire entre les modes de formation et de sélection des cadres du secteur privé et ceux de la sphère publique. Dans la foulée de ce livre, et puisqu’il est douteux que notre secteur public se mobilise, une association vient d’être créée à cette fin : Association pour la refonte de l’éducation et l’enseignement supérieur (APRES). Tous ceux qui souhaitent contribuer d’une manière ou d’une autre à cette œuvre de salut public y sont les bienvenus, qu’ils soient enseignants, parents d’élèves, retraités ou autres (contact@apres-association.fr).
 
Les propositions qui résulteront dans dix-huit mois des travaux de cette nouvelle entité ne seront pas nécessairement celles qui figurent dans les pages qui suivent. Elles iront plus loin à coup sûr. Mais ces dernières tracent pour la première fois un large tableau de l’éducation et de l’enseignement supérieur français mettant en évidence leur caractère étonnant à l’aune des références mondiales.



1. C. G., La Saga du RER et le maillon manquant, Presses de l’École nationale des Ponts et Chaussées.
2. C. G., La Sécurité routière. Une réussite française, L’Harmattan.
3. La Saga du RER, op. cit.
4. C. G., CO2 : Mission Impossible !, L’artilleur. Ed


PREMIÈRE PARTIE
LA RÉFORME DU BACCALAURÉAT :
CATASTROPHE ANNONCÉE





  Il n’était pas prévu que ce livre, initialement consacré aux deux institutions majeures de notre enseignement supérieur que sont Polytechnique et l’ENA, traite de la réforme du baccalauréat.

   

  S’il a dû le faire, c’est qu’une conclusion se dégagera de la seconde partie de cet ouvrage. Si la France connaît tant de difficultés, année après année, elle le doit à l’absurdité biséculaire qui veut que l’essentiel de ses élites dirigeantes soit scindé en deux entités que tout sépare.

   

  Le secteur privé est largement irrigué par ceux qui ont poursuivi des études scientifiques de haut niveau, souvent excessives d’ailleurs, dans des « grandes écoles » renommées. Comme on l’a vu, la sphère publique est au contraire le fief dans ses trois composantes administrative, politique, et même largement médiatique, de la filière « Sciences-Po » dont l’enseignement ignore jusqu’aux calculs les plus élémentaires comme en témoignent de nombreux exemples parmi ses anciens élèves, et qui ne maîtrise donc pas les chiffres et les ordres de grandeur.

  
   

  Une telle dichotomie est contraire à notre tradition des Lumières. Voltaire, le plus emblématique de nos philosophes, n’écrivit-il pas un traité scientifique de plus de 200 pages remplies d’équations et de graphiques intitulé « Éléments de la philosophie de Newton » en défense de la loi de la gravitation universelle découverte un peu auparavant par le grand savant britannique, alors même que celle-ci fut obstinément niée par l’Académie Royale des Sciences française pendant plus de soixante-dix ans ?

   

  La conclusion qui se dégagera du présent ouvrage ne surprendra donc pas. Il n’est que temps de mettre fin à la scission biséculaire de nos élites dirigeantes entre ceux qui maîtrisent les mathématiques mais portent bien trop souvent des œillères à l’égard de ce qui est étranger à ces dernières, et ceux qui ne connaissent que le Verbe et dont beaucoup sont imperméables aux chiffres et aux ordres de grandeur.

   

  Or la réforme en cours du baccalauréat, loin de restreindre le fossé qui sépare ces deux univers qui ne se comprennent pas et ne parlent pas la même langue, va l’accroître dramatiquement.

   

  Pour le comprendre, il faut en décrire les principes par comparaison avec la situation qui prévalait jusqu’à présent et que chacun connaît.

   

  S’agissant du baccalauréat général, celui-ci était organisé en 3 séries : S, ES, et L. Choisie par un peu plus de la moitié des candidats (52 %), la série S (Scientifique) était considérée comme la meilleure, celle des « bons élèves ». Comme son nom l’indique, elle avait un contenu scientifique important (Mathématiques ; Physique-Chimie), même si certains professeurs de mathématiques avaient tendance à toujours considérer qu’il était insuffisant. Mais elle comportait aussi, et pour plus de la moitié des heures de cours, les autres disciplines nécessaires à une formation complète de l’esprit (français, philosophie, langues étrangères, histoire, géographie, sciences de la vie et de la terre…). Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que Richard Descoings, l’emblématique Directeur disparu de Sciences-Po Paris, ait déclaré à son sujet : « La section scientifique S est en réalité la seule section généraliste du baccalauréat dit général. S’y orientent les meilleurs poussés par les professeurs et leur famille, quand eux-mêmes n’ont pas vraiment cerné les contours de leur vocation… ».1

   

  Choisie par 33 % des élèves, la série ES (Économique et Sociale) comportait un enseignement mathématique moins important, mais encore conséquent avec 4 heures par semaine en terminale contre 6 heures pour la série S, permettant par exemple à une partie des élèves d’accéder ensuite, après deux ou trois années de classes préparatoires, aux grandes écoles de commerce les plus prestigieuses qui font figurer les mathématiques au premier rang des épreuves de sélection de leur concours d’admission.

  
   

  Au total de ces deux séries, 85 % des élèves recevaient donc un enseignement de mathématiques conséquent, la proportion atteignant même 93 % pour les garçons contre 79 % pour les filles.

   

  À quelques exceptions près très minoritaires, la série L était enfin l’apanage de ceux et de celles qui, à tort, se considéraient comme définitivement réfractaires aux mathématiques. Regroupant 15 % des candidats au baccalauréat général, cette série présentait une caractéristique peu connue. Elle était avant tout féminine pour ne pas dire sexiste, avec 80 % de filles et 20 % seulement de garçons.

   

  Du fait d’un préjugé culturel infondé mais profondément ancré auprès d’une partie de la population, plus d’un cinquième des filles (21 %) se présentant au baccalauréat général choisissaient en effet la série L contre seulement 7 % des garçons ! Ne disposant alors pour la plupart d’aucune connaissance scientifique significative, les jeunes filles optant pour cette section se trouvaient ensuite titulaires d’un baccalauréat incomplet et étaient profondément désavantagées sur le marché du travail en regard de leurs camarades des deux sexes qui avaient choisi les séries ES et a fortiori S.

   

  Loin de remédier à cette injustice, la réforme du baccalauréat désormais en cours va l’aggraver tragiquement. Cette réforme est en effet fondée sur le principe du libre choix laissé aux élèves entre 12 spécialités au sein desquelles ils doivent opter pour 3 d’entre elles en classe de première, puis n’en retenir que 2 (au sein des 3) en classe de terminale. Or, au même titre que par exemple les arts plastiques, et contre toute attente, les mathématiques sont l’une de ces spécialités optionnelles et ne figurent pas parmi les matières imposées, alors que la philosophie est la seule discipline obligatoire pour tous au baccalauréat !

   

  Il faut se plonger dans les choix effectués par la première vague de lycéens confrontés en 2019 à ce nouveau dispositif pour leur entrée en première pour en mesurer les conséquences (Réforme du Bac : les spécialités et les combinaisons les plus choisies ; Studyrama 15/07/2019).

   

  Les mathématiques figurent certes au premier rang des choix effectués par les élèves, avec 64 % d’entre eux, et ceci pourrait paraître satisfaisant si plusieurs considérations graves ne devaient être développées.

   

  La première tient à ce que 36 % des élèves ne reçoivent donc désormais dès la classe de première aucun enseignement en mathématiques digne de ce nom, contre 15 % précédemment (la série L), soit plus de deux fois plus qu’auparavant.

   

  Mais les choses ne s’arrêtent pas là. Comme on l’a vu, les élèves devront abandonner en terminale l’une des trois spécialités qu’ils auront choisies en classe de première. Combien conserveront-ils alors les mathématiques au sein des deux seules spécialités qu’ils présenteront au baccalauréat ? La réponse sera apportée en 2020 par la première cohorte confrontée au nouveau baccalauréat qui sera délivré en 2021. Mais il est peu probable que la réponse soit supérieure à 50 %, et c’est ce pourcentage qui sera retenu comme hypothèse dans les pages qui suivent, d’autant plus que les auteurs de la réforme en cours se sont fixés pour but d’accroître le niveau en mathématiques de la section correspondante par rapport à l’ancien baccalauréat S et donc de la rendre plus ardue.

   

  Il en découle que l’autre moitié des candidats, soit 50 % également, seront privés de tout enseignement mathématique digne de ce nom en terminale et n’auront aucune épreuve de cette discipline à passer au baccalauréat, ce qui n’était auparavant que le cas que des 15 % qui avaient opté pour la série L et même de 7 % pour les seuls garçons.

   

  Il y aura donc à l’avenir deux baccalauréats. L’un, doté d’un contenu mathématique, plus au moins l’équivalent de la série S antérieure, et l’autre, strictement a-scientifique, nouveau « Bac L » en quelque sorte, et faux « bac général » puisque privé d’une composante fondamentale. Et le marché du travail ne s’y trompera pas et manifestera à son égard la plus grande réticence, comme il le fait pour l’actuel bac L.

   

  Pourtant, la lecture des documents diffusés officiellement par le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse (Information – Jean-Michel Blanquer 1/06/2019) sous le titre « Un nouveau baccalauréat en 2021 » pourrait conduire à penser le contraire.

   

  On y lit en effet : « Aujourd’hui 52 % des élèves reçoivent un enseignement de Mathématiques, de SVT et de Sciences Physiques en première et en terminale. À la rentrée 2019, 100 % des élèves recevront, à travers un enseignement scientifique obligatoire, un enseignement de mathématiques, de SVT et Sciences Physiques ».

   

  Passer de 52 % à 100 % constituerait un progrès manifeste s’il ne s’agissait d’un grossier travestissement de la réalité. Comme on l’a vu, le pourcentage de 52 % était celui des élèves de la série S, qui bénéficiaient d’une quinzaine d’heures d’enseignement par semaine consacrées aux trois matières scientifiques citées.

   

  Mais le communiqué ministériel officiel « omet » de dire l’essentiel. L’enseignement scientifique obligatoire cité, qui sera effectivement dispensé à 100 % des élèves en première et en terminale dans le cadre de la réforme ne bénéficiera que de 2 (deux) heures par semaine pour l’ensemble des trois matières concernées, soit moins d’une heure pour les mathématiques, ce qui est évidemment exclusif d’une quelconque efficacité. Il s’agit d’un trompe l’œil.

   

  Comment oser mettre sur le même plan 15 heures et 2 heures si ce n’est pour tromper ? Que penser de ce qu’il faut bien appeler un mensonge officiel, si ce n’est qu’il traduit la gêne de la part de ses auteurs à reconnaître que la moitié des futurs bacheliers ne recevront dorénavant aucun enseignement scientifique digne de ce nom, situation inconcevable partout ailleurs à l’étranger ? Est-il normal que les mathématiques et les sciences exactes ne fassent pas partie de l’enseignement obligatoire pour tous les candidats au baccalauréat général, comme dans la quasi-totalité des pays ? Il y aura bien en France une matière obligatoire pour tous au baccalauréat général, mais comme on l’a vu, ce sera la philosophie, singularité unique au monde. Pourquoi pas deux, avec les mathématiques comme partout ailleurs ?

   

  Lorsqu’on les interroge, nos compatriotes ont plus de bon sens que les auteurs du nouveau baccalauréat. Ils savent d’instinct que la maîtrise d’un niveau correct de mathématiques est indispensable, non seulement pour la plupart des carrières, mais tout simplement dans la vie courante, et pour pouvoir comprendre le monde dans lequel nous vivons où les chiffres sont omniprésents, puis se comporter ensuite dans la vie en citoyen responsable et notamment pouvoir résister aux « fake news » qui abondent de nos jours.

   

  En septembre 2019, l’IFOP a posé en effet la question suivante :

  « Si une matière doit être obligatoire au baccalauréat, diriez-vous dans l’intérêt du pays qu’il faudrait que ce soit la philosophie ou les mathématiques ? ».

  Et la réponse a été sans ambages : 80 % des Français et 70 % des Françaises ont répondu avec bon sens qu’il fallait que ce soient les mathématiques.

  Mais nos compatriotes n’ont pas été consultés.

   

  Il faudrait s’interroger sur l’origine du choix effectué par les responsables de la réforme d’éliminer les mathématiques du cursus obligatoire pour tous les bacheliers si les causes de cette aberration n’étaient claires. Cette réforme a été élaborée par des responsables qui étaient eux-mêmes issus de la formation française « Sciences-Po » dont les sciences exactes sont absentes, et n’avaient sans doute personnellement aucune affinité pour les mathématiques. Consciemment ou non, ils ont alors voulu prendre une revanche contre ce qu’ils considéraient être « la dictature des mathématiques » des séries ES et surtout S, et ils ont cherché à perpétuer l’anomalie biséculaire qui veut qu’existent dans notre pays à la fin du secondaire deux filières, l’une à dominante scientifique, qui notamment ouvre les portes des grandes écoles de renom d’ingénieurs et de commerce puis des entreprises privées, et l’autre dont les sciences exactes sont exclues et qui alimente la sphère publique avec les résultats que l’on connaît pour le pays.

   

  Certes, j’ai rencontré dans ma carrière des Inspecteurs des finances, des Conseillers à la Cour des comptes ou des Administrateurs du Ministère de l’Economie qui maniaient les chiffres avec dextérité. Mais ils avaient été bien souvent détenteurs d’un diplôme d’ingénieur ou de commerce obtenu avant d’accéder à l’ENA.

   

  Mais j’en ai côtoyé beaucoup d’autres qui étaient réfractaires aux chiffres et incapables d’y distinguer l’essentiel de l’accessoire. C’est que nous sommes le seul pays au monde à recruter depuis deux siècles ceux qui vont gérer nos finances publiques et vérifier nos comptes nationaux sur la base de critères littéraires, philosophiques, et juridiques, mais surtout pas mathématiques et scientifiques. Il faut tout l’aveuglement que procure l’habitude des choses pour ne pas voir qu’il s’agit là d’une aberration et d’une absence de bon sens.

   

  S’il fallait une autre preuve de cette coupure jusqu’à la caricature entre les deux filières de formation, celle-ci serait fournie par les conseils aujourd’hui diffusés sur internet aux jeunes lycéens ou lycéennes qui souhaitent faire des études de Sciences Politiques. Voici ce qui leur est recommandé par le site « Studyrama » qui fait référence en la matière :

   

  « Pour ceux qui ont la vocation des Sciences Politiques, les quatre spécialités conseillées parmi les 12 disponibles sont les suivantes :

  
    	
      – Humanités, Littérature et Philosophie

    

    	
      – Littérature, Langues et Cultures de l’Antiquité

    

    	
      – Langues

    

    	
      – Sciences Économiques et Sociales ».

    

  

  Il n’est donc pas envisagé un instant que ceux qui ont la vocation du service public et auront donc plus tard à gérer les finances du pays aient à opter pour la spécialité « Mathématiques », ni a fortiori pour celles de Physique-Chimie, d’Informatique ou des Sciences de l’ingénieur, toutes options figurant pourtant expressément parmi les douze qui sont désormais offertes en classe de première au choix des élèves. Pour gérer l’argent public, il serait donc inutile de maîtriser les mathématiques et les statistiques les plus élémentaires mais il serait essentiel de connaître les langues antiques !

   

  On se croirait au XIXe siècle, avec la recommandation d’une formation destinée aux jeunes de bonne famille avant tout axée sur le Verbe et déconnectée de toute donnée chiffrée et donc du monde réel !

   

  Or c’est la filière « Sciences Politiques » qui, à travers les Instituts du même nom, a vocation à fournir à la sphère publique qui gère en France la majeure part du Produit Intérieur Brut ses cadres de très haut niveau, perpétuant ainsi une tradition héritée de la première moitié du XIXe siècle et déjà dénoncée en 1872 par le Fondateur de « l’École libre des Sciences Politiques », très vite baptisée « Sciences-Po », qui avait voulu sans succès y mettre fin.

   

  En effet, Émile Boutmy, dont le nom a été donné au principal amphithéâtre de la rue Saint-Guillaume, a vu son œuvre dénaturée de son vivant. Excellent mathématicien lui-même, il avait spécifié que les mathématiques devraient figurer parmi les quatre matières strictement obligatoires pour l’accession à l’Institution qu’il créait et être enseignées ensuite en son sein, précisant que la maîtrise des statistiques était indispensable à la bonne compréhension des « Sciences Politiques », puisqu’il écrivait : « Les sciences politiques regroupent un grand nombre de matières non juridiques, telles que la statistique qui n’est pas enseignée dans les facultés de Droit ».2 Il aurait pu ajouter que la maitrise des chiffres était le plus souvent d’une utilité majeure sinon impérative pour faciliter les prises de décision qu’impliquaient les sciences politiques.

   

  Pour en revenir au nouveau baccalauréat, l’absence de toute épreuve scientifique obligatoire en son sein est d’une extrême gravité, et de beaux jours nous attendent si rien ne change. Partout ailleurs au monde, les mathématiques font partie du cursus obligatoire pour tous les candidats au baccalauréat ou aux épreuves de fin d’études secondaires qui en tiennent lieu.

   

  Le cas de la Chine mérite à cet égard description. Ceux qui l’ont connue il y a trente ans et qui y reviennent aujourd’hui n’en croient pas leurs yeux. Ils avaient quitté un pays d’une grande pauvreté, où les habitants étaient tous vêtus de « Bleus Mao » et circulaient à bicyclette. Ils découvrent un continent quadrillé de plus d’autoroutes que les États-Unis, couvert de gratte-ciels parmi les plus hauts du monde dans plus de dix mégalopoles. Il y a seulement 20 ans, la ville de Shanghaï n’avait pas une ligne de métro ; elle en compte aujourd’hui 16, totalisant 644 kilomètres et plus de 400 stations, et qui transportent plus de 10 millions de passagers par jour. Et les « Taïkonautes » survolent désormais la terre avant de coloniser la Lune. Plus important encore, plus de 400 millions de Chinois sont passés en une trentaine d’années de l’extrême pauvreté à la richesse parfois la plus grande, comme en témoignent les clients et les clientes qui fréquentent désormais en masse les magasins de luxe de Paris et des autres destinations touristiques mondiales majeures en dehors des périodes de pandémie.

   

  Et que dire de la réaction chinoise au coronavirus qui a ravagé la planète ? Après des erreurs initiales, la réponse a été foudroyante. La production de masques a été multipliée par 20 en un mois au point d’inonder le monde. Et le nombre de morts, quel qu’il soit, est resté sans aucun rapport avec ceux qu’ont connus les autres nations. S’il avait été celui de la France, il n’aurait pas été très éloigné d’un million compte tenu de la population chinoise…

   

  Tout ceci relèverait du miracle si l’on ignorait deux caractéristiques fondamentales du système d’éducation chinois.

   

  • Tous les jeunes Chinois et toutes les jeunes Chinoises qui se présentent au Baccalauréat (Baokao) passent des épreuves scientifiques qui sont au moins du niveau de notre Bac S. Ils n’ignorent donc rien des équations du second degré, des intégrales, des logarithmes ou des exponentielles.

   

  Voici par exemple deux questions posées, qui plongeraient à coup sûr dans la plus grande perplexité l’essentiel de nos hauts responsables administratifs ou politiques.

  GAOKAO

  (Baccalauréat chinois)

  
    
      Épreuve de mathématiques (extrait) (2012) :

      – Soit f (x) = ex - e-x :

      Prouvez que f’x ≥ 2.

       

      – Soit la fonction définie par :

      f (x)= x2 - 2x - 3

      Soit (xn) la suite définie par x1 = 2, et xn+1 qui est l’abscisse du point d’intersection de l’axe des x avec la droite PDn où P est le point de coordonnées (4 ; 5) et Dn le point de coordonnées (xn ; f (xn).)

       

      1 Démontrer que 2 < xn < xn+1 < 3

       

      2 Quelle est la formule générale donnant xn en fonction de n ?

    

  

  • Tous les cadres supérieurs du Parti communiste chinois, et donc tous les dirigeants du pays ont ensuite suivi de surcroît des études d’ingénieur dans les meilleures universités de Pékin où ils ont été admis parce qu’ils avaient obtenu les meilleures notes du pays au Gaokao.

   

  Il ne faut donc pas s’étonner des résultats obtenus depuis 30 ans par ce qui est la plus extraordinaire progression qu’ait jamais connue l’humanité. Et il est difficile de croire que la formation scientifique, d’une part de la majorité de la population, et de l’autre des hauts dirigeants du pays, y soit étrangère ; c’est pourquoi l’élimination dans notre pays des mathématiques comme matière obligatoire au baccalauréat est plus qu’inquiétante pour son avenir.

   

  Mais les inconvénients de la réforme en cours ne s’arrêtent pas là. Celle-ci est en outre sexiste et anti-sociale.

  
    Une réforme sexiste

    
      LA CLASSE DE PREMIÈRE

      S’agissant de la classe de première, les chiffres de répartition entre ceux qui ont choisi en 2019 la spécialité mathématiques (64 %) et ceux qui n’ont pas fait ce choix (36 %) ne sont qu’une moyenne entre les garçons et les filles, et ils rendent mal compte de la réalité, car on a vu qu’une proportion importante des jeunes filles se considéraient, à tort, imperméables aux mathématiques. À partir du moment où le choix leur était imprudemment donné, beaucoup d’entre elles n’ont pas hésité à les fuir de telle sorte que, même si les chiffres ne sont pas diffusés, il n’est pas difficile d’estimer que les choix effectués ont été très différents pour les deux sexes. Pour les filles, le partage a été sans doute égal entre celles qui ont opté en première pour la spécialité « mathématiques », soit 50 %, et celles qui l’ont exclue (50 % également), alors que pour les garçons les proportions respectives ont probablement été de l’ordre de 75 % et 25 % environ.

    

    
      LA TERMINALE

      Au niveau de la terminale, les choses seront pires encore puisqu’une partie de celles qui ont choisi en 2019 les mathématiques comme spécialité en classe de première ne la retiendront pas en terminale, car il leur faudra alors éliminer une spécialité sur les trois retenues en première. Autrement dit, la réforme en cours aura pour résultat que plus de la moitié des candidates, sans doute 60 % au moins, passeront un baccalauréat sans mathématiques.

       

      Les conséquences en seront très graves pour elles. Alors que leurs camarades des deux sexes qui auront fait le choix inverse auront acquis des connaissances scientifiques solides et se verront ouvrir toutes grandes les portes des formations supérieures les plus prestigieuses (écoles d’ingénieurs ; médecine ; écoles de commerce…), elles se retrouveront quant à elles avec un baccalauréat dévalorisé car sans bases scientifiques, les bridant pour leurs études supérieures et leur rendant bien plus difficile l’accès au marché du travail, et seulement pour des postes le plus souvent peu recherchés.

       

      Il faut voir dès cette année le désarroi de beaucoup de parents lorsqu’ils apprennent que leur fille – mais parfois aussi leur fils – a refusé en première par goût personnel ou sans réfléchir plus avant la spécialité « mathématiques » avec les conséquences qui auront toute probabilité d’en résulter pour son avenir.

       

      C’est faute de mieux que les carrières au sein de l’Éducation Nationale constituent aujourd’hui à contre cœur l’un des débouchés les plus importants pour les jeunes filles issues du Bac L. D’après le rapport consacré à ce sujet par Cédric Villani, ce sont 80 % des « professeurs des écoles » du primaire qui sont aujourd’hui issus de la série L du baccalauréat et devront enseigner à leurs élèves les mathématiques qu’elles auront elles-mêmes fuies !

       

      Alors qu’il n’y avait « que » 21 % des jeunes filles titulaires chaque année d’un baccalauréat L dépourvu de tout contenu scientifique, la réforme en cours va donc tripler cette proportion, et accroître massivement les inégalités au sein de la cohorte des jeunes filles se présentant au baccalauréat dit général. Et il n’y aura évidemment pas suffisamment de places au sein des carrières de l’éducation nationale pour les accueillir toutes ! S’il en était besoin, ce serait là à elle seule une preuve supplémentaire de la nécessité que les mathématiques ne fassent pas l’objet d’une option, mais d’une obligation.

    

  

  
  
    Une réforme anti-sociale

    La réforme engagée est non seulement sexiste, mais également profondément anti-sociale. Contrairement à ceux des quartiers moins favorisés ou a fortiori difficiles, il n’y a pas d’inquiétude en effet à avoir pour les élèves des « bons établissements » situés dans les quartiers huppés de Paris, de sa banlieue, ou des grandes villes de province. Poussés tout autant par leurs professeurs que par leurs parents, ceux-ci ont opté en grande majorité en 2019 pour la spécialité « mathématiques » en classe de première, et beaucoup ont choisi en outre deux autres spécialités scientifiques, et en particulier « Physique-Chimie » et « Sciences de la Vie et de la Terre », reconstituant par ces choix l’ancienne filière S, mais à concurrence de 26 % tout au plus de l’ensemble des candidats au baccalauréat général, et non de 52 % comme c’était précédemment le cas, soit deux fois moins et non deux fois plus comme l’a affirmé la voix ministérielle fallacieuse qui a parlé de 100 %…

     

    Au total, ce sont donc surtout les enfants des milieux les moins favorisés, notamment issus de l’immigration, qui écarteront les mathématiques et souffriront de la réforme en cours qui ne peut qu’accroître les inégalités au lieu de les réduire comme l’ont affirmé les auteurs de celle-ci, en l’occurrence déconnectés de la réalité. Et ils auront plus tard toutes raisons d’être aigris, car ils auront le plus souvent poursuivi ensuite des études supérieures à nouveau a-scientifiques, elles aussi dévalorisées, et ne leur garantissant aucun débouché professionnel à la hauteur de leurs espérances.

    On comprend que le Président de l’Association des Professeurs de Mathématiques, Sébastien Planchenaut, ait qualifié la nouvelle organisation des classes de première et terminale de catastrophe par sa complexité, et qu’il ait exprimé son inquiétude de savoir à quelles catégories sociales et à quel genre allaient appartenir les élèves ayant choisi les mathématiques et ceux qui les auraient fuies. (l’Expresso ; 7 Juillet 2020).

    
      
        
          
          TABLEAU 1

          Comparaisons entre l’ancien et le nouveau baccalauréat « général »
          
          
          
          
          
          
          
            
              	
              	Ancien Baccalauréat

              	Nouveau Baccalauréat(1)

            

          
            
              	Proportion de l’ensemble des candidats présentant un baccalauréat a-scientifique (aucune épreuve de mathématiques)

              	15 %

                (Série L)

              	50 %

            

            
              	Proportion des filles présentant un baccalauréat a-scientifique

                (aucune épreuve de mathématiques)

              	21 %

                (Série L)

              	60 %

            

            
              	Proportion des garçons présentant un baccalauréat a-scientifique

                (aucune épreuve de mathématiques)

              	7 %

                (Série L)

              	40 %

            

            
              	Proportion des élèves bénéficiant en classe de première des trois enseignements scientifiques de base :

                Mathématiques ; Physique-Chimie ; Sciences de la Vie et de la Terre (SVT)

              	52 %

                (Série S)

              	26 %

            

          
        

      

      
        (1) Prévisions

      

    

    [image: ]

    Que retirer des développements qui précèdent, sinon que la réforme qui vient d’être engagée pour le baccalauréat doit être remise en cause dans ses principes mêmes, le plus tôt étant le mieux ?

    
     

    S’agissant du recrutement de ceux qui géreront la sphère publique, la réflexion ne doit d’ailleurs pas se limiter au seul baccalauréat, mais s’étendre aux deux niveaux suivants de sélection des hauts cadres administratifs du pays, c’est-à-dire aux Instituts de Sciences-Politiques, puis aux Écoles de recrutement de l’État lui-même.

    Chacun de ces trois niveaux mérite examen.

  

  
  
    1°) Le baccalauréat

    Les pages qui précèdent ne laissent pas place au doute. Elles ont mis en évidence les raisons pour lesquelles il est nécessaire que, le plus tôt possible, les mathématiques soient intégrées au sein du cursus obligatoire de tous les candidats au baccalauréat dit général.

     

    C’est que nous vivons dans un monde de chiffres. Il ne devrait pas être nécessaire d’épiloguer sur ce point tant il confine à l’évidence. Déjà, au XVIIe et au XVIIIe siècle, un très bon niveau scientifique faisait partie de la culture obligatoire de tout « honnête homme ». Pascal, Descartes, puis plus tard Voltaire, Condorcet, d’Alembert et de multiples autres étaient à la fois philosophes et mathématiciens, le terme « philosophie » englobant alors comme une évidence les mathématiques et les autres sciences exactes ainsi qu’en témoigne l’intitulé même du livre déjà cité de Voltaire en défense de la loi de la gravitation universelle : « Éléments de la philosophie de Newton ».

    
     

    Dès le moyen âge, les sciences exactes faisaient partie des « arts libéraux » communs à tous ceux qui étaient éduqués. La rosace Nord de la cathédrale de Laon en témoigne ainsi par la présence de l’arithmétique et de la géométrie au sein des vitraux du XIIe siècle qui la composent. Quant à Charlemagne, plus loin encore dans le temps, il ne manqua pas de spécifier à son conseiller Alduin que le calcul devrait figurer au premier rang de l’éducation des élèves dans les écoles dont il aurait à couvrir le territoire impérial.

     

    La nécessité d’inclure les mathématiques parmi les matières obligatoires au Baccalauréat a une autre justification. Faute d’un socle solide de mathématiques commun à leurs étudiants, ce sont de multiples filières de l’enseignement supérieur français qui sont aujourd’hui profondément handicapées. Elles ne peuvent faire appel aux concepts scientifiques les plus simples, et leur enseignement en souffre cruellement, contrairement à ce qui se passe chez leurs homologues d’autres pays qui ne sont pas confrontés au même obstacle.

     

    En revanche, on a vu que ceux et celles qui auront opté pour les Mathématiques et la Physique-Chimie en classe de terminale pourront bénéficier dans le cadre de la réforme en cours d’horaires encore renforcés dans ces matières (mathématique « expertes ») ! Il a parfois été avancé que la réforme du baccalauréat avait pour objectif de réduire les inégalités sociales. En scindant de manière caricaturale les lycéens et les lycéennes en deux blocs distincts, ceux qui auront accès aux mathématiques et ceux qui en seront privés, elle aboutit au résultat inverse.

     

    La vérité, c’est que pour lutter contre les inégalités entre genres comme entre milieux sociaux, il faut donner à tous les mêmes chances, et que les mathématiques constituent à cet égard la meilleure des disciplines car, devant des équations, la culture sociale ne compte pas.

     

    C’est ce que les auteurs de la réforme ont voulu nier en faisant des mathématiques une « spécialité » au choix parmi d’autres, alors qu’ailleurs on a compris qu’elles étaient une base de la formation indispensable à tous et à toutes.

     

    Comme l’avait reconnu Richard Descoings, une bonne maîtrise des mathématiques constitue un volet incontournable de toute culture « généraliste ».

    
      LES MOYENS NÉCESSAIRES

      Certes, il faut s’assurer que l’objectif d’une formation scientifique de base généralisée à l’ensemble des candidats et candidates au baccalauréat général puisse être mis en œuvre compte tenu du corps enseignant disponible, et sans doute faire preuve à cet égard d’imagination.

       

      Comme on l’a vu, dans l’ancien système, 52 % des élèves (série S) disposaient de 6 heures de mathématiques par semaine en classe terminale, 33 % (série ES) de 4 heures, et 15 % (série L) d’aucune, sauf pour la très petite minorité ayant choisi l’option « mathématiques » existant en son sein. Un tel constat montre qu’il serait possible d’assurer à tous les élèves entre 4 et 5 heures de mathématiques environ par semaine. Peut-être cela sera-t-il jugé insuffisant par certains, d’autant plus que le recrutement des professeurs de mathématiques se tarit aujourd’hui dramatiquement du fait de la disparité des rémunérations entre les carrières de l’Éducation Nationale et celles du secteur privé pour ceux et celles qui maitrisent les sciences exactes, et de la moindre attractivité qui en résulte.

       

      Sans doute la solution à ce problème sera-t-elle à trouver dans la généralisation des dispositifs d’enseignement à distance de type MOOC (Massive Open Online Course). Mais elle ne l’est certainement pas dans le sacrifice de plus de la moitié des jeunes filles de chaque génération, et dans celui des enfants des catégories sociales les moins favorisées.

      Ce serait là l’occasion de faire preuve d’audace et d’innover en généralisant ces méthodes modernes d’enseignement. Le principe en est simple. Il s’agit d’enregistrer les prestations d’un ou d’une professeur doté de clarté d’expression et de sens pédagogique qui explique point par point les différentes séquences du programme d’enseignement. Tous les enseignants qui le souhaitent peuvent alors projeter ces enregistrements dans leurs classes aussi souvent que nécessaire, puis les commenter et les expliquer si besoin à leurs élèves, qui ont ainsi à leur disposition la meilleure qualité d’enseignement possible, quel que soit l’endroit où ils se trouvent sur le territoire national. Partout où elles ont été mises en œuvre, ces méthodes ont apporté dans le monde la preuve de leur efficacité pour aider s’ils le souhaitent les enseignants locaux dont le rôle se trouve à la fois simplifié et valorisé par les conseils individuels qu’ils peuvent alors mieux prodiguer à leurs élèves. La récente pandémie, par la mise en œuvre du « télétravail » pour les élèves comme pour les professeurs, a ouvert à cet égard de toutes nouvelles et passionnantes perspectives.

       

      S’il en était besoin, une dernière comparaison avec la Chine apporterait confirmation de l’urgence de revenir au bon sens. En 2019, 10 millions de jeunes Chinois et Chinoises se sont présentés au Baokao, l’équivalent de notre baccalauréat général, sur une tranche d’âge de 17 millions. Autrement dit, 60 % des jeunes de cette génération ont reçu un enseignement dont le contenu correspond au moins à celui de notre ancien baccalauréat S.

       

      En France, ce sont chaque année 350 000 jeunes sur des tranches d’âge de 800 000 qui se présentent au baccalauréat dit général, soit 45 %. Et les choix déjà effectués en 2019 pour la classe de première ont montré que ce sont tout au plus un quart de ceux-ci qui prépareront en terminale un baccalauréat scientifique complet, c’est-à-dire comprenant la trilogie classique composée des mathématiques, de la physique et de la chimie, ce qui était le socle du baccalauréat S. Au total ce seront donc environ 11 % seulement des jeunes de chaque tranche d’âge qui bénéficieront en France du seul véritable « baccalauréat généraliste ».

      Le constat est terrifiant. En proportion de notre population, nous aurons 5 fois moins de jeunes ayant passé un baccalauréat complet que les Chinois. (Tableau 2).

      
        
          
            
            TABLEAU 2

            Proportion des jeunes acquérant le niveau scientifique des classes S en voie de disparition (1)
            
            
            
            
            
            
            
            
              
                	
                	France avant la réforme

                	France après la réforme

                	Chine

                  (Gaokao)

              

              
                	Proportion des jeunes de chaque tranche d’âge se présentant au baccalauréat général

                	45 %

                	45 %

                	60 %

              

              
                	Proportion des jeunes de chaque tranche d’âge se présentant au Bac de niveau S

                	23 %

                  (45 % x 52 %)

                	11 %

                  (45 % x 25 %)

                	60 %

              

            
          

        

        
          (1) Matières scientifiques : Mathématiques, Physique et Chimie.

        

      

      Il ne faut pas alors s’étonner de l’efficacité dont a fait preuve l’Empire du Milieu depuis plus de trois décennies, puisqu’il dispose d’une population bien mieux éduquée que la nôtre, et qu’il est gouverné par des dirigeants formés à la rationalité qu’implique la maîtrise des mathématiques et des autres sciences exactes, et qui sont donc aptes à fonder leurs décisions sur la base de données chiffrées et de faits qu’ils peuvent alors personnellement vérifier, et non d’idées voire d’idéologies trop souvent non confrontées à la réalité.
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      À l’issue de ces pages, il n’est pas inutile de revenir sur deux questions fondamentales souvent posées :

      Les filles sont-elles moins douées que les garçons pour les mathématiques ?

      Existe-t-il des jeunes, garçons ou filles, qui soient définitivement réfractaires à celles-ci ?

       

      • De nombreux indices permettent tout d’abord de répondre à la première de ces interrogations. Tout au long des classes du primaire et de l’essentiel du secondaire, les filles ont en moyenne de meilleurs résultats scolaires que les garçons. Ce n’est qu’en fin du secondaire que la différence se creuse pour les mathématiques entre une partie des filles et les garçons, qui aboutissait à ce que plus d’un cinquième d’entre elles s’inscrivaient déjà avant la réforme en cours en section L, c’est-à-dire dans une série sans mathématiques.

       

      Mais cette différence n’existe pas dans les milieux sociaux aisés : Dans les lycées des « beaux quartiers » de Paris ou d’ailleurs, les sœurs choisissaient tout autant que leurs frères la série S à fort contenu mathématique, de telle sorte qu’un constat s’impose. La réticence d’une partie des jeunes filles à l’égard des mathématiques n’en est rien génétique. Elle est le fruit d’un préjugé infondé qui voudrait que les garçons soient plus souvent doués pour les mathématiques alors qu’il n’en est rien. Ce préjugé culturel est très grave car il obère l’avenir personnel et professionnel de beaucoup de jeunes filles de notre pays, et le combattre au lieu de l’aggraver devrait être une priorité majeure du système d’enseignement, et particulièrement des enseignants et surtout des enseignantes qui en ont été bien souvent victimes elles-mêmes.

       

      S’il en était besoin, une nouvelle étude publiée en novembre 2019 par la revue « Science of Learning » est venue confirmer que les capacités des filles et des garçons en mathématiques étaient égales. Basées sur des scanners du cerveau, elle a mis en évidence que le comportement des deux sexes aux tests de mathématiques étaient les mêmes, et constaté que les résultats des jeunes filles et des garçons étaient statistiquement équivalents. Et la conclusion de la Carnegie Mellon University qui a réalisé l’étude état sans ambages : C’est la société et la culture qui détournent beaucoup de filles des mathématiques et des sciences techniques, témoignant ainsi que le problème n’est pas spécifique à la France.

      Enfin, comme on le verra un peu plus loin, les jeunes Québécoises ont obtenu en moyenne en mathématiques 531 au test international PISA, contre 498 pour les jeunes Français de sexe masculin…

       

      • La réponse à la seconde question est tout aussi claire. Elle part du constat déjà mentionné que 93 % des garçons choisissaient avant la réforme en cours les séries S et ES en voie de disparition dont le contenu en mathématiques était important, avec 6 heures par semaine pour la première d’entre elles et 4 heures pour la seconde en classe de terminale. Il s’y ajoutait pour mémoire ceux qui, en série L, avaient choisi l’option du même nom (5 heures par semaine) de telle sorte qu’au total ce sont même un peu plus de 93 % des garçons qui bénéficiaient jusqu’à la réforme en cours d’un enseignement en mathématiques conséquent, même si certains professeurs ne l’estimaient pas suffisant.

       

      Dans ces conditions, il est difficile de croire, qu’avec une attention particulière si nécessaire, les quelques 7 % restants auraient été condamnés à rester définitivement réfractaires aux sciences exactes. Une conclusion en découle : tous les garçons sont accessibles aux mathématiques.

       

      Et comme on vient de voir qu’il n’y a de ce point de vue pas de différence entre filles et garçons, une réponse s’impose clairement. Tous les jeunes sont accessibles aux mathématiques, à des degrés divers bien entendu comme pour toutes les disciplines, et l’idée trop répandue que ce ne serait pas le cas pour certains d’entre eux ou certaines d’entre elles, et qu’il faudrait bâtir le dispositif d’enseignement national pour leur éviter d’avoir à les affronter est sans fondement.

       

      En Chine, seuls 1 % des élèves sont classés « peu performants » au test international PISA, toutes matières confondues…

       

      Les mathématiques devraient donc faire partie du tronc commun incontournable de tout baccalauréat, alors que la réforme en cours en privera non plus 15 %, mais la moitié des candidats, qui se trouveront dotés d’un baccalauréat inaccompli car privé d’un contenu fondamental indispensable pour la plupart des activités professionnelles de responsabilité.

    

  

  
  
    2°) La sphère publique

    En France, la sphère publique est depuis un siècle et demi en quasi-totalité entre les mains de ceux et celles qui ont reçu une formation a-scientifique, celle de la filière « Sciences-Po ». Le chapitre VIII de ce livre, consacré aux transports, montrera l’ampleur que peut alors atteindre la disparition du bon sens et des ordres de grandeur dans ce domaine, comme dans de multiples autres, et les dramatiques conséquences qui en résultent pour les finances publiques puisque l’endettement national est redevable à hauteur d’un tiers à ce seul secteur de l’activité nationale.

     

    Il faut malheureusement reconnaître les choses, notre sphère publique est devenue largement incompétente. Sauf rares exceptions, les cadres de formation scientifique ont été éliminés de ses instances de décision, et ceux ou celles d’entre eux qui y sont malgré tout encore présents à haut niveau ont le plus souvent renié les fondements de l’enseignement qu’ils ont reçu pour s’adapter au milieu a-scientifique au sein duquel ils évoluent, sans quoi ils en seraient exclus. Quant aux autres cadres supérieurs de l’État, dits « administratifs », ils sont le fruit d’une filière d’un autre âge, inchangée depuis la Restauration malgré les efforts infructueux du fondateur de Sciences-Po lui-même il y a près de cent cinquante ans.

     

    Étant accessibles à des jeunes dotés de baccalauréats a-scientifiques, les établissements dits « Sciences-Po » ont dû depuis leur création et jusqu’à nos jours, dispenser un enseignement qui ne fasse pas appel aux notions mathématiques et scientifiques, fussent-elles les plus élémentaires. Partout ailleurs dans le monde comme le montrera la seconde partie de ce livre, c’est l’inverse. La maîtrise d’un bon niveau de mathématiques fait partie des conditions exigées pour présenter sa candidature aux établissements préparant aux sciences politiques. Pour le plus prestigieux d’entre eux, la Harvard Kennedy School de Boston, c’est même le seul « prerequisite ». Pour être admis à postuler à entrer dans ses rangs, il faut prouver que l’on dispose du fait de ses études antérieures de « Quantitative Proficiency », autrement dit qu’on maîtrise les probabilités, les statistiques et les chiffres. L’enseignement aujourd’hui dispensé par les établissements dits « Sciences-Po » est donc nécessairement incomplet.

     

    Pourtant, à l’heure actuelle, les élèves issus de la série L qu’accepte en son sein Sciences-Po Paris sont très minoritaires parmi ses recrues. Pourquoi alors ne pas franchir le pas et imposer à l’avenir qu’il soit nécessaire d’avoir obtenu un baccalauréat à bon contenu mathématique pour y accéder, comme partout ailleurs dans le monde, et pouvoir ensuite avoir recours aux sciences exactes en tant que de besoin dans l’enseignement dispensé ?

     

    Pourquoi, un siècle et demi plus tard, ne pas reconnaître qu’Émile Boutmy avait raison, et mettre fin à une anomalie aux très lourdes conséquences pour notre pays ?

     

    Comme on l’a vu, ce fut le refus de l’État, peu après la création en 1872 de l’École libre des Sciences Politiques, de faire figurer quelque épreuve scientifique que ce soit au sein des concours de recrutement de ses responsables administratifs de haut niveau qui condamna la filière « Sciences-Po » à exclure à son tour les mathématiques, non seulement de son enseignement, mais aussi de ses critères de recrutement.

     

    Inversement, une décision de l’État qui mettrait aujourd’hui fin à cette anomalie donnerait le signal du retour au bon sens de l’édifice de notre enseignement tout entier, bien au-delà de ce qu’on pourrait imaginer.

     

    Cette décision aurait de surcroît l’accord de neuf Français sur dix, puisque 88 % d’entre eux estiment avec bon sens qu’il faudrait qu’il y ait des épreuves vérifiant les aptitudes mathématiques des candidats à l’ENA car beaucoup de ceux-ci seront appelés à gérer les finances publiques (Sondage IFOP, Février 2018).

     

    Si l’État insérait comme cela aurait dû être fait depuis un siècle et demi, une épreuve de mathématiques de bon niveau au sein des concours qui donnent accès aux plus hautes fonctions de son administration, tout changerait en effet. Les Institutions « Sciences-Po » adapteraient ipso facto leurs critères de recrutement et leur enseignement à cette nouvelle donne, s’alignant enfin sur la pratique universelle.

     

    Et ce serait là également aussi une incitation déterminante à ce que la réforme du baccalauréat soit à son tour revue pour qu’à l’avenir les mathématiques fassent partie des matières obligatoires pour toutes et tous, et cessent d’être une « spécialité » parmi d’autres que l’on pourrait choisir ou non au gré des envies personnelles et des goûts comme c’est le cas aujourd’hui.

     

    Encore faudrait-il alors que le niveau de maîtrise des mathématiques alors exigé pour l’accès aux « Grands Corps » administratifs de l’État soit bien choisi, et on peut à cet égard se référer à la pratique des grandes écoles de commerce les plus prestigieuses. Les mathématiques y tiennent en effet le premier rang au sein des épreuves de leurs concours respectifs d’admission, avec un niveau qui, sans être bien entendu celui qui est requis pour l’accès aux écoles d’ingénieurs, nécessite néanmoins pour des élèves titulaires du baccalauréat S ou ES deux ou trois années d’études au sein de classes préparatoires spécifiques. Ce niveau est aussi celui qui existe aujourd’hui au sein des classes préparatoires littéraires dites B/L où les mathématiques tiennent une place conséquente, preuve s’il en était besoin que la maîtrise de bases scientifiques de bon niveau n’a rien d’incompatible avec une culture générale solide.

    Pourquoi la sélection des hauts serviteurs de l’État devrait-elle être sans rapport avec celle qui est de règle pour ceux et celles qui iront œuvrer dans le secteur privé ? À une époque où notre pays détient le record mondial pour ses dépenses publiques, la bonne gestion de l’argent public ne devrait-elle pas répondre pour l’essentiel aux mêmes critères que ceux de la sphère privée ?

     

    À l’issue de ce tour d’horizon, une conclusion s’impose. Il convient de revenir à la conception de l’honnête homme – et de l’honnête femme comme l’était Madame du Chatelet, la compagne de Voltaire, femme de lettres et éminente mathématicienne – du XVIIIe siècle que nous n’aurions jamais dû abandonner. Pour être complète, une formation digne de ce nom doit nécessairement comporter, à côté de ce qu’on appelle les humanités et la culture générale, une solide composante mathématique et scientifique.

     

    C’est là l’intérêt de tous et toutes, à la fois pour leur vie personnelle et pour qu’ils puissent être des citoyens éclairés, mais aussi pour leur ouvrir grand le champ de leurs futures carrières.

     

    C’est aussi clairement l’intérêt général, comme en témoigne la lente dérive de la France au cours des décennies récentes qui ont vu la sphère publique être progressivement conquise par des responsables ignorant pour beaucoup la maîtrise des chiffres et des ordres de grandeur, ce qu’on ne saurait leur reprocher puisque les critères de sélection de la haute fonction publique, à l’ENA et ailleurs, ne comportaient pas la moindre exigence scientifique contrairement à la pratique universelle.

    Bien qu’il n’ait rien fait pour y remédier, Richard Descoings le reconnaît lui-même lorsqu’il écrit : « On constate un retard croissant et préoccupant dans l’usage des méthodes quantitatives en sciences sociales. Les étudiants français de sciences politiques sont le plus souvent dépourvus de connaissances de base dans le domaine de l’analyse statistique et, plus largement pour tout ce qui concerne le traitement des informations chiffrées et des données quantitatives. Tous les professeurs étrangers venus enseigner à Sciences-Po en témoignent : leur niveau dans ce domaine est très inférieur à celui des étudiants anglais, américains, canadiens, belges, etc. » (page 173 de son op. cit).

     

    Les anciens élèves de Sciences-Po qui poursuivent leurs études dans les universités américaines se voient d’ailleurs imposer des cours de mathématiques et de statistiques de rattrapage puisque l’enseignement dispensé à Sciences-Po en est aujourd’hui entièrement dépourvu au sein de son tronc commun.

     

    Le constat de Richard Descoings donne d’autant plus à réfléchir que ces mêmes professeurs étrangers, lorsqu’ils sont confrontés à des élèves issus des grandes écoles françaises d’ingénieurs ou de commerce, ne tarissent pas d’éloges sur leur niveau remarquable en mathématiques et en statistiques qu’ils aimeraient bien retrouver dans leur propre pays !

    Rien ne saurait mieux illustrer la scission de notre enseignement supérieur, et au-delà de notre société tout entière, entre la sphère publique et la sphère privée.

  

  
  
    Un peu d’histoire

    On peut se demander pourquoi, dès le début du XIXe siècle, notre pays a vu se créer une coupure aussi brutale et néfaste entre ses élites, les unes se dirigeant vers des études mathématiques du plus haut niveau, et les autres ignorant ces dernières totalement et s’en tenant à une culture de bon aloi mais entièrement a-scientifique.

     

    C’est à Napoléon que nous devons largement la réponse même si certaines racines sont plus anciennes. Comme on l’a vu, celui-ci créa en 1802 les lycées, et ceux-ci s’empressèrent de donner naissance à des « classes préparatoires » de haut niveau scientifique destinées à préparer leurs élèves au très difficile concours d’accès à l’École Polytechnique fondée en 1894 et dont la réputation avait été tout de suite exceptionnelle.

     

    Pour sa part, le « baccalauréat » ne fut créé par l’Empereur qu’en 1808 et ce fut avant tout un baccalauréat « ès-lettres » destiné aux enfants des familles aisées.

     

    Ce baccalauréat ne comprenait pratiquement pas de mathématiques puisque ceux qui souhaitaient approfondir celles-ci avaient à leur disposition les classes préparatoires des lycées. D’ailleurs en 1809, première année de son existence, le baccalauréat ne compta que 36 (trente-six) titulaires pour la France entière, alors que la promotion de Polytechnique de la même année recensait 164 élèves ! Pour sa part, le baccalauréat « Mathématiques » ne vit le jour qu’en 1852, et c’est seulement plus tard encore qu’il fut exigé pour se présenter au concours de l’École Polytechnique.

     

    C’est donc à la première décennie du XIXe siècle que remonte la néfaste coupure entre ceux qui savent beaucoup de mathématiques, et souvent bien trop comme le montrera la suite de ce livre, et ceux qui les ignorent entièrement mais tiennent les rênes de la sphère publique du pays.

     

    Loin de mettre fin à cette scission dramatique entre les mathématiques et les lettres et qui n’a rien d’inéluctable comme le montre l’exemple de la Chine et de bien d’autres pays, la réforme du baccalauréat en cours va reproduire plus de deux siècles plus tard l’erreur de Napoléon au lieu d’y mettre fin.

     

    Sans doute l’École Polytechnique y a-t-elle eu sa part de responsabilité, la difficulté extrême de son concours d’accès accréditant l’idée que les mathématiques ne pouvaient être accessibles qu’à une minorité et devaient rester hors de portée du plus nombre. Comme le mettra en évidence la suite de cet ouvrage, l’incapacité de l’École Polytechnique à évoluer pendant plus de deux siècles, et notamment à procurer à ses élèves la culture générale qui leur manque ne fit qu’aggraver cette scission de nos élites en deux mondes opposés.

     

    Il reste à espérer que la réflexion en cours au moment où ce texte est écrit pour le remplacement de l’ENA échappe pour sa part à cette fatalité biséculaire, car la clé de voûte de tout l’édifice de notre enseignement supérieur, bien plus qu’on pourrait l’imaginer, réside dans les règles que fixe l’État pour le recrutement de sa haute fonction publique.

     

    Tout est à revoir, mais pas en restant enfermé dans des concepts biséculaires erronés. Il faut enfin réconcilier ceux qui pensent que les mathématiques suffisent à tout, et ceux qui les rejettent.

    Et, plutôt que de mettre en place un baccalauréat à fort contenu mathématique réservé à une petite minorité, il faut que tous ceux qui accèdent à un baccalauréat dit général se voient garantir une formation à contenu scientifique de bon niveau.

    
    [image: ]

    La réforme en cours du baccalauréat doit enfin être replacée dans le contexte plus général des deux « grandes écoles » qui font l’objet de la seconde partie de ce livre. Ce contexte est unique au monde.

  

  
  
    L’École Polytechnique

    L’École Polytechnique présente une double singularité.

    Elle agit depuis plus de deux cents ans comme un aimant sans équivalent dans le monde occidental sur l’essentiel de l’élite scolaire nationale.

    Et les principes de son enseignement sont restés inchangés depuis le début du XIXe siècle, et sans lien aucun avec les besoins du pays.

     

    • La première de ces affirmations n’est guère contestable. Jusqu’à la réforme du baccalauréat en cours, lorsqu’un jeune obtenait de bons résultats lors de ses études secondaires, il était systématiquement orienté par ses professeurs et ses parents vers la série S. S’il passait brillamment son baccalauréat, notamment avec les mentions Bien ou Très Bien, l’orientation de sa carrière future était toute trouvée : il entrerait dans une « classe préparatoire » aux grandes écoles d’ingénieurs, avec l’espoir d’accéder aux plus prestigieuses d’entre elles, au premier rang desquelles se trouve l’École Polytechnique dans l’imaginaire national, et de voir ainsi son avenir assuré.

     

    Les chiffres ne manquent pas en effet de surprendre. Parmi les garçons qui ont obtenu plus de 18 sur 20 au baccalauréat S, neuf sur dix entrent à l’heure actuelle en classe préparatoire scientifique. Il ne faut donc pas s’étonner si ceux et celles qui sont admis de nos jours à Polytechnique ont obtenu en moyenne 17,8 à leur baccalauréat S, soit bien au-delà de la mention Très Bien qui est attribuée à partir de 16.

     

    Or, pour obtenir de tels résultats, il ne suffit pas d’être bon dans les matières scientifiques qui représentent moins de la moitié des coefficients du baccalauréat S. Il faut être bon partout, y compris dans les matières littéraires et de culture générale, de telle sorte que c’est, statistiquement, l’élite de la jeunesse scolaire qui est absorbée par cette filière si particulière de l’enseignement supérieur.

     

    Il est vrai que la proportion des filles qui optent pour les classes préparatoires scientifiques est nettement plus faible car elles sont plus attirées que les garçons par les professions de santé, mais le bilan n’en demeure pas moins. L’École Polytechnique et les autres grandes d’écoles d’ingénieurs prestigieuses de son rang procèdent à un écrémage de l’élite scolaire qui n’a d’équivalent nulle part ailleurs au monde. Plus que d’écrémage, il faudrait parler de razzia.

     

    Que reste-t-il alors à la sphère publique pour gouverner, gérer et informer le pays ?

     

    Dans aucun autre pays, la très grande majorité de ceux qui obtiennent les meilleurs résultats scolaires, toutes disciplines confondues, ne se dirige ainsi vers une seule voie, et qui exclue pour l’essentiel la sphère publique.

     

    Or il n’est jamais bon de mettre tous ses œufs dans le même panier, ce qui conduit à se demander si c’est vraiment l’intérêt national. Est-ce raisonnable ? La question ne mérite-t-elle pas d’être posée ? Et la réponse ne fait-elle pas guère de doute ?

     

    Il faut ajouter que les classes préparatoires françaises conduisent leurs élèves à choisir l’orientation de leurs études supérieures, et donc largement de leur carrière, dès le baccalauréat obtenu. Partout ailleurs, pour ceux qui veulent poursuivre des études supérieures longues, ce choix n’intervient le plus souvent que trois ans plus tard, leur permettant de découvrir des matières diverses avant de fixer définitivement celui-ci, voire de changer complètement d’orientation comme c’est souvent le cas.

     

    Quant aux principes de l’enseignement dispensé à Polytechnique, ils sont restés hors du temps depuis l’aube du XIXe siècle car celle-ci n’a jamais défini sa vocation. Doit-elle former des savants, des ingénieurs civils ou militaires au sens traditionnel du terme, des gestionnaires d’entreprises privées ou des « Grands commis de l’État » ? Faute d’avoir choisi, l’enseignement qu’elle persiste à dispenser depuis plus de deux siècles est essentiellement à base de mathématiques qui ne serviront rigoureusement à rien pour les carrières futures comme en témoignent les dizaines de stupéfiantes citations désabusées de ses anciens élèves reproduites dans la suite de cet ouvrage (cf. ici). Bref, il s’agit d’un grand gaspillage des talents de tout un pays.

     

    Il faut dire que l’École Polytechnique est confrontée depuis deux siècles à une quadrature du siècle. Elle avait été créée par Gaspard Monge pour procurer à des jeunes issus du cycle secondaire des bases scientifiques solides avant qu’ils se spécialisent au sein « d’écoles d’application » (Mines, Ponts et Chaussées, Génie maritime, etc.). Or les classes préparatoires des lycées jouèrent exactement le rôle qu’avait prévu Monge pour l’École Polytechnique, qui se trouva alors privée de sa vocation première dès leur création par les lycées en 1804. Le dispositif comportait alors un étage de trop, et c’est toujours le cas plus de deux siècles plus tard.

     

    L’avenir serait donc très sombre si un double bouleversement n’était récemment survenu pour l’École Polytechnique. Il m’a été donné d’obtenir en 2012 la fin de la gouvernance absurde que lui avait imposée Napoléon 1er en 1804 en la plaçant sous les ordres d’un Général dépourvu de tout pouvoir pédagogique (cf. ici). Désormais, elle dispose d’un Président ayant pleins pouvoirs et pouvant donc enfin la réformer.

     

    Pour sa part, l’année 2018 a porté sur les fonts baptismaux, autour de l’École Polytechnique, une véritable Université potentielle dotée du pouvoir doctoral. Intitulée « Institut Polytechnique de Paris » cette nouvelle entité a vocation à rivaliser à terme avec les meilleures institutions mondiales telles que le Massachussetts Institute of Technology (MIT) aux 76 Prix Nobel scientifiques, et à rentrer ainsi dans le cadre universitaire national et mondial.

     

    Si ceux qui peuvent agir en ont la volonté, l’espoir est donc permis, sans certitude aujourd’hui, que soit mis fin à une aberration de notre enseignement supérieur qui aura persisté plus de deux siècles.

  

  
  
    L’École Nationale d’Administration

    Pour sa part, l’ENA récemment supprimée en principe a apporté, tout autant que l’École Polytechnique, le témoignage d’un immobilisme saisissant dont les sources sont également à trouver dans des fondements datant du début du XIXe siècle. Les épreuves du concours qui y donnaient accès étaient d’une généralité qui laisse pantois (cf. ici). En quoi par exemple le fait de disserter pendant cinq heures pour savoir s’il y a encore de grands hommes a-t-il le moindre rapport avec la bonne gestion de l’argent public ?

     

    Il faut dire que, dès l’aube du XIXe siècle, les Polytechniciens avaient été restreints pour leur part au sein de l’État à des rôles essentiellement techniques, civils ou militaires, alors que ceux qui accédaient aux fonctions éminentes des grands Corps administratifs de l’État (Inspection des Finances ; Cour des Comptes ; Affaires étrangères ; Conseil d’État…) furent progressivement issus du baccalauréat ès-lettres, celui-ci étant suivi ensuite d’études de Droit à nouveau sans composante scientifique.

     

    Certes, l’État recrute encore chaque année une soixantaine de Polytechniciens qui sont d’un incontestable niveau scientifique. Mais, à quelques exceptions près, ceux-ci sont très mal utilisés, et restreints à des fonctions de second rang au sein de l’administration et de ses émanations.

     

    La raison en est double. L’ENA a reçu tout d’abord en 1945 un statut qui donne à ses anciens élèves la possibilité d’accéder à tous les postes de haute responsabilité de l’administration. Trois quarts de siècle plus tard, il suffit de consulter la liste des Directeurs Généraux et des Directeurs des différents Ministères pour constater la place qu’y tiennent les anciens de l’ENA.

     

    Mais il faut aussi reconnaître que la formation que reçoivent jusqu’à présent les élèves de l’École Polytechnique ne les prédispose en rien à occuper des postes de haute responsabilité. En quoi des équations abstraites, fussent-elles de la plus grande difficulté, pourraient-elles leur être de la moindre utilité pratique pour exercer de telles fonctions ? En rien, bien sûr.

     

    C’est donc de la première moitié du XIXe siècle, à partir de la Restauration, que date la situation spécifique de la France qui veut que les postes de haute direction de la sphère publique soient l’apanage de responsables de formation supérieure strictement a-scientifique, alors que ceux qui sont globalement les meilleurs sur les plans scientifique et plus généralement scolaire n’ont pas ou peu accès à ces fonctions, privant ainsi la sphère publique de leurs capacités.

    
     

    Le concours d’accès à l’Inspection des Finances fut créé en 1830, celui du Conseil d’État en 1848, et celui de la Cour des Comptes en 1856. Ceux-ci étaient d’ailleurs marqués par un strict cérémonial, puisque jusqu’en 1914 les candidats à l’Inspection des Finances devaient par exemple se présenter en habit de soirée, avec cravate blanche, gants blancs et chapeau de soie, ce qui écartait évidemment ceux qui n’appartenaient pas à l’aristocratie ou à la grande bourgeoisie parisienne3 ! Dans ces conditions, on comprend mieux le refus qu’essuya Emile Boutmy d’introduire des mathématiques au sein d’une sélection qui était avant tout élitiste, alors que celles-ci l’auraient rendue plus démocratique.

     

    La création en 1945 de l’ENA, trois quarts de siècle plus tard, ne fit que perpétuer cet état des choses puisqu’aucune épreuve scientifique ne figura jamais au sein de son concours d’entrée jusqu’à sa disparition de principe, c’est-à-dire à nouveau pendant trois nouveaux quarts de siècle perdus.

     

    Il faut dire que l’ENA fut créée par des anciens élèves de Sciences-Po, au premier rang desquels figurait Michel Debré, ce qui conduit à une considération d’ordre général. Il ne faut pas compter sur ceux qui sont issus d’un cursus de formation pour réformer celui-ci lorsqu’ils ont eux-mêmes accompli de brillantes carrières. À tort ou à raison, et sauf rarissimes personnalités atypiques, ils attribuent aux établissements qu’ils ont fréquentés leurs succès personnels, et ne voient pas la nécessité de changer en quoi que ce soit ce qui leur a si bien réussi. Ils sont donc conformistes par nature.

     

    La remarque ne vaut pas que pour la filière Sciences-Po. Elle concerne par exemple tout aussi bien l’École Polytechnique. En 1957, ce fut le plus prestigieux des Polytechniciens de l’époque qui fut nommé à la tête du Conseil de perfectionnement nouvellement créé de l’École. Ses titres étaient en effet multiples puisqu’il était ancien Président de la SNCF, membre de l’Académie des Sciences, de l’Académie des Sciences morales et politiques, de l’Académie Française, Grand Officier de la Légion d’honneur, Croix de guerre, Compagnon de la Libération, et co-auteur du célèbre rapport « Armand-Rueff ».

    Louis Armand avait donc tous les pouvoirs pour réformer le contenu et les méthodes de l’enseignement dispensé à Polytechnique sans aucun changement depuis plus de cent-soixante ans, d’autant plus qu’il occupa cette fonction pendant 11 ans.

    Mais il n’en fit rien. Sorti deuxième de l’École au prix de milliers d’heures d’un travail acharné pour accéder au prestigieux « Corps des Mines », il ne comprit jamais que ce qui lui avait réussi ne pouvait convenir aux 300 élèves de chaque promotion à l’époque, qui ne voyaient pas, à juste titre, l’intérêt de procéder de même pour accéder à l’une des 10 places de ce Corps, qui ne seraient donc pas accessibles à 290 d’entre eux.

     

    Lorsque Louis Armand dut quitter sans gloire ses fonctions en 1968 sous la pression de la révolte du mois de Mai, rien n’avait changé à l’École qui avait donc conservé les méthodes pédagogiques et le contenu d’un enseignement encyclopédique à base de mathématiques inutiles, tels qu’ils avaient été fixés au début du XIXe siècle par Pierre-Simon Laplace que tout opposait à Gaspard Monge son fondateur.

     

    Depuis, rien n’a encore changé pour l’essentiel pour les premières années passées dans l’établissement malgré une néfaste réforme survenue en l’an 2000, à nouveau confiée à un Polytechnicien sorti dans les premiers de l’École, et qui a perpétué un gaspillage de l’élite de la jeunesse scolaire française qui persiste maintenant depuis plus de deux siècles.

     

    Ce sont les mêmes raisons qui expliquent la réforme du baccalauréat en cours. Confiée à des responsables issus de la filière « Sciences-Po » qui les avait conduits au sommet de leur carrière, ils n’ont vu à celle-ci que des qualités, et n’ont pas compris qu’elle était une anomalie au sein de l’enseignement supérieur, non seulement français mais mondial, dans la mesure où elle prétendait préparer les futurs responsables du plus haut niveau du secteur public sur la base d’un enseignement strictement a-scientifique, ignorant les chiffres, les statistiques, leur maniement, et leur interprétation.

     

    Mais ils ont été plus loin. Ils ont décidé d’étendre leur vision des choses à la réforme du baccalauréat, en éliminant pour la moitié des candidats toute référence chiffrée et donc la nécessité de maîtriser correctement les mathématiques et les règles de calcul les plus élémentaires. Ayant eux-mêmes sans doute éprouvé des difficultés avec celles-ci, ils ont pris leur revanche en considérant que les mathématiques n’étaient pas plus utiles à la formation des esprits que par exemple les arts plastiques, ou les langues anciennes et en rendant celles-ci facultatives contre le bon sens dont témoignent quant à eux les trois quarts des Français qui pensent qu’agir ainsi est contraire aux intérêts fondamentaux du pays comme à ceux des jeunes qui en subiront les conséquences.

     

    Il est vrai que si tous les élèves avaient acquis avant la classe de première des bases solides en mathématiques, la question aurait pu se poser. Mais les tests PISA montrent malheureusement qu’il n’en est rien.

     

    Rien ne saurait mieux illustrer les principes qui ont inspiré les auteurs de la réforme qu’une citation du principal d’entre eux, Pierre Mathiot (Les Echos ; 12 Février 2020) : « Il faudra bien accueillir les bacheliers qui n’auront fait des maths qu’en première ou pas de maths du tout pour remplir les écoles et les universités. Cela suppose une révolution copernicienne de l’enseignement supérieur, mais elle se fait déjà à bas bruit dans les formations non sélectives à l’université (sic). »

    On ne saurait être plus clair. L’avenir est à la fin de la sélection et à l’absence de toutes mathématiques dans les universités… Tout commentaire est inutile car il serait trop cruel.

     

    En conclusion, les orientations souhaitables pour les trois entités de notre système éducatif dont traite ce livre sont claires.

     

    S’agissant du baccalauréat, il faut y insérer les mathématiques comme matière obligatoire. C’était presque le cas avec l’ancienne formule, puisque 93 % au moins des garçons se voyaient décerner un baccalauréat ayant un contenu mathématique conséquent, alors qu’avec la réforme en cours le pourcentage tombe à 50 % parmi les candidats et les candidates, par une régression comme n’a jamais connue l’histoire de notre système éducatif.

    Telle a d’ailleurs été la conclusion sans ambages de la mission parlementaire confiée à Géraldine Bannier et Frédéric Reiss qui conclurent en Décembre 2019 qu’il fallait « réintroduire les mathématiques dans le tronc commun ». Mais, bien entendu, ils n’ont aucune chance d’être suivis aujourd’hui car ce serait remettre en cause toute la réforme en cours.

     

    S’agissant de l’École Polytechnique qui écrème l’élite scolaire du pays, l’une de ses priorités serait d’ouvrir à l’avenir les œillères qui caractérisent aujourd’hui les jeunes qui y accèdent au lieu de les gaver d’équations mathématiques supplémentaires qui ne leur seront d’aucune utilité, afin d’en faire de véritables citoyens en les ouvrant à une culture générale qui leur manque aujourd’hui cruellement. Autrement dit, qu’ils fassent pendant un certain temps du « Sciences-Po » au sein de l’École ou avant celle-ci, avant d’acquérir par ailleurs sur la base de travaux personnels de nouveaux modes scientifiques de pensée et une nécessaire spécialisation qui leur font aujourd’hui également défaut. Plus généralement il n’est pas normal que, du fait de leur mode de formation, le million d’ingénieurs que compte notre pays soit absent du débat public et réduit de fait au silence.

     

    S’agissant enfin de l’ENA et de Sciences-Po qui en est la voie d’accès majeure, il convient de faire cesser l’incongruité historique qui veut que les chiffres en soient exclus, avec les conséquences qui en résultent pour la gestion du secteur public. Le problème est commun à beaucoup des démocraties occidentales, mais il est particulièrement aigu en France.

     

    Jamais n’a été vraiment posée dans sa globalité la question : « France, que fais-tu de tes élites ? ».

     

    Et dans la nécessaire remise en cause de son dispositif d’éducation et d’enseignement, la France pourra s’inspirer du plus inattendu des modèles.

  

  


1. Sciences-Po – De la Courneuve à Shanghai ; page 172 (Les Presses de Sciences-Po).
2. Émile Boutmy, le père de Sciences-Po. François et Renault Leblond. Éd. Anne Carrière.
3. (Voie royale ; Voie républicaine – Maurice Goldring, Éd. Syllepse)

LES SURPRISES DU CLASSEMENT PISA



L’univers Chinois le miracle Québécois
« Un jour viendra, j’en suis sûr, où le Québec aidera la France. »
Général de Gaulle
Discours de Montréal, 24 juillet 1967


Les pages qui précèdent étaient presque sous presse lorsqu’un évènement fortuit a conduit à les compléter.
 
Le 28 novembre 2019, l’OCDE a rendu publics les résultats de l’enquête PISA (Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves) de 2018 destinée à comparer dans de multiples pays les niveaux scolaires des jeunes de 15 ans, et ces résultats ont provoqué un choc sans précédent dans la communauté éducative mondiale.
 
Certes, cette enquête n’était pas la première, et elle ne faisait que confirmer ce que l’on savait déjà sur les pays développés membres de l’OCDE. Ceux-ci constituaient en apparence un ensemble relativement homogène comme en rendaient notamment compte les résultats obtenus en mathématiques. Au total des pays de l’OCDE, la note moyenne s’établissait à 489, avec par exemple 500 pour l’Allemagne et 495 pour la France (498 pour les garçons et 492 pour les filles) qui s’inscrivait donc sans gloire à la 25ème place, les Etats-Unis n’excédant pas pour leur part 478.
 
La première nouveauté apportée par l’enquête de 2018 n’était pas là, mais découlait du fait que, pour la première fois, la Chine y avait participé par le biais de trois de ses provinces orientales (Pékin, Shangaï ; Jiangsu et Zhejiang) totalisant 170 millions d’habitants. Et les résultats obtenus par les jeunes Chinois et les jeunes Chinoises parurent alors aux observateurs émaner d’un monde extra-terrestre. Ils avaient obtenu en effet la note de 591, soit plus de 100 points de plus que la moyenne des pays de l’OCDE, performance jusqu’alors considérée comme rigoureusement impossible.
 
D’autres critères confirmèrent pourtant cette invraisemblance apparente. Le pourcentage d’élèves très performants sur l’ensemble du test atteignait en Chine 49,3 % contre 15,7 % pour la moyenne de l’OCDE, et celui des élèves très peu performants n’excédait pas 1,1 % ( !) contre 13,4 % pour cette dernière.
 
Le test PISA est donc venu confirmer ce qu’avaient pressenti les pages précédentes. Les jeunes Chinois et les jeunes Chinoises bénéficient, de très loin, de l’enseignement le plus performant au monde, dans une catégorie « à part », quelque part dans une stratosphère que nous ne connaissons pas. Et si ce niveau d’excellence est atteint notamment pour les mathématiques, c’est parce que les élèves de 15 ans savent que, 2 ou 3 ans plus tard, ils auront à se présenter aux épreuves du Gaokao, le baccalauréat national, au sein duquel les sciences exactes tiennent une place majeure, et que les résultats qu’ils obtiendront conditionneront ensuite s’ils sont positifs leur entrée dans les meilleures universités du pays, et donc tout leur avenir.
 
Il est inutile de dire qu’il n’existe en Chine aucun baccalauréat « a-scientifique », tel que celui qui va désormais concerner en France la moitié des candidats. L’idée même qu’un tel baccalauréat puisse exister n’a manifestement pas effleuré un instant les responsables du pays.
 
Les résultats hors normes du test PISA expliquent aussi la stupéfiante progression de l’économie chinoise depuis trois décennies. Ceux-ci sont dûs à l’exceptionnel niveau éducatif de la masse de sa population, très supérieure au nôtre. S’il en fallait une illustration, le fait que les 2 réacteurs nucléaires EPR chinois de conception française fonctionnent à plein régime depuis 2018, alors que nous ne sommes pas capables de mettre en service le nôtre en apporterait une preuve cruelle. Et que dire des deux hôpitaux construits ex-nihilo en douze jours à Wuhan ?
Mais les performances chinoises sont dûes tout autant au niveau de ses dirigeants. Tous les responsables de haut niveau du Parti Communiste qui tient les rênes du pays sont en effet issus des plus prestigieuses universités du pays, et en particulier de celle de Pékin et de l’université Tsinghua également située dans la Capitale. Ce sont là les deux institutions dont rêvent tous les jeunes Chinois pendant leurs années scolaires, et où il est le plus difficile d’accéder.
 
Non contents d’avoir été acceptés par ces établissements d’excellence auxquels ne peuvent prétendre que moins de 1 % des candidats au Baokao, les responsables suprêmes du Parti et donc du pays ont tous poursuivi ensuite des études supérieures, le plus souvent d’ingénieur, au sein desquelles les sciences exactes tiennent une place majeure. On comprend donc mieux les raisons du « miracle chinois ». On comprend aussi la considération qu’éprouvent les dirigeants du pays à l’égard de membres de gouvernements occidentaux qui ne connaissent pas la règle de trois si ce ne sont les tables de multiplication…
 
On aurait pu penser que la préparation de la réforme du baccalauréat en cours en France eut été l’occasion de regarder ce qui se passait à l’étranger, notamment au sein de l’économie qui est en voie de devenir la première du monde. Manifestement il n’en fut rien et dans une tradition bien française la réflexion s’est arrêtée aux limites de l’Hexagone.
 
Que retenir de l’exceptionnel niveau de l’éducation qui règne en Chine ? Quels en sont les fondements qui sont transposables et ceux qui ne le sont pas ? Comment faire pour au moins s’en approcher afin de garantir l’avenir du pays ? Ces questions restent posées, et le resteront aussi longtemps qu’elles seront ignorées.
 
Il faut toutefois ajouter qu’une des raisons majeures des résultats chinois n’est pas transposable. L’éducation y fait l’objet d’une véritable obsession nationale. Lorsque le jeune Chinois rentre de l’école ou du lycée, le travail ne s’arrête pas, bien au contraire. Les parents ne le permettraient pas. Ce sont des heures supplémentaires sans fin de labeur acharné qui commencent, le soir, les week-ends, et pendant les vacances elles-mêmes, expliquant les résultats obtenus au test PISA et au Baokao. Ce facteur asiatique spécifique n’est pas prêt de voir le jour dans les pays occidentaux, et c’est heureux pour leur jeunesse.
[image: ]
Mais il n’y a pas que la Chine, et il est un autre cas de réussite qui mérite d’autant plus examen que nous avons quelques raisons de le mieux comprendre. Parmi toutes les entités qu’a couvertes l’édition 2018 du PISA, il en est une autre qui émerge très nettement du lot, et qui ne nous est pas étrangère, bien au contraire.
 
Avec une note moyenne de 535 en mathématiques (539 pour les garçons et 531 pour les filles), le Québec francophone s’est en effet classé au deuxième rang mondial derrière l’univers Chinois, bien avant les autres provinces canadiennes et l’ensemble des autres pays développés, et même devant le Japon et la Corée pourtant réputés pour la rigueur de leur système éducatif !
 
Et les résultats du Québec francophone sont également excellents en lettres, avec 521 en moyenne pour la compréhension de texte, contre 493 pour la France.
 
La qualité de l’enseignement québécois est en effet remarquable comme j’avais d’ailleurs eu l’occasion de le constater personnellement, les hasards de la vie ayant voulu qu’une partie de ma famille s’établisse dans la « Belle Province ». N’avais-je pas été étonné de constater que, pour passer du primaire au secondaire, il y avait notamment une épreuve de culture générale, alors que je n’en avais jamais connu moi-même ? Le niveau en mathématiques, mais aussi dans les autres matières, atteint par les élèves au cours des cycles primaire et secondaire m’avait également toujours stupéfait, et les résultats de l’enquête PISA qui place nos cousins d’outre-Atlantique très en tête de tous les pays occidentaux ne font donc que confirmer le bien-fondé de cet étonnement.
 
La performance québécoise en la matière ne doit rien au hasard mais tout à deux causes distinctes.
Lors de la « révolution tranquille » survenue aux alentours de 1960, les Québécois s’interrogèrent sur la société qu’ils voulaient pour leur avenir. Dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement, ils envoyèrent des émissaires un peu partout dans le monde, puis mirent au point des méthodes pédagogiques innovantes, s’inspirant notamment des travaux menés sur l’évolution dans le temps des capacités de l’enfant et de l’adolescent. Partant de cas concrets avant d’en déduire des concepts, cette méthode à certains égards ludique explique les résultats étonnants qui placent le Québec et ses 7 millions de Francophones loin devant les autres pays développés et leur population cumulée de 1400 millions, soit 200 fois plus !
 
Quant à nous, si nous voulions suivre l’exemple québécois, la tâche ne serait pas trop difficile. Les documents scolaires existent, et il ne serait même pas nécessaire de les traduire, ou si peu1…
 
Le plus curieux veut que, si le Québec sait qu’il est très au-delà des autres provinces canadiennes en mathématiques, il n’est pas certain qu’il ait conscience qu’il est tout simplement le meilleur du monde à l’exception de l’univers chinois dont l’expérience n’est pas transposable ailleurs.
 
Ce n’est donc pas sans raison que le Québec connaît de nos jours des succès économiques hors de toute proportion avec son importance démographique. Il figure dans les premiers rangs mondiaux de multiples secteurs d’activité, qu’il s’agisse de l’informatique, de l’intelligence artificielle, des jeux vidéo, des industries aéronautiques, ferroviaires ou pharmaceutiques, des travaux publics, mais aussi de la médecine et de bien d’autres encore, sans oublier l’enseignement supérieur. Montréal n’a-t-elle pas été classée en 2017 première destination mondiale pour son offre dans le domaine de l’enseignement supérieur ? Et les passagers d’Air France ne voleront-ils pas bientôt sur des avions conçus, motorisés, et assemblés au Québec, alors que tous les autres pays qui ont voulu en faire de même par eux-mêmes ont échoué ?
 
Et il faut aussi reconnaître que, globalement, le niveau des dirigeants publics, mais aussi des administrations et des médias est le plus souvent excellent au Québec. Ainsi la télévision ne parle-t-elle jamais de milliards de dollars, mais de gigadollars (G$), ce que chacun comprend car les Québécois savent tous que G veut dire milliard… Quant au chômage, il y était avant la pandémie inconnu ou presque, et le budget provincial excédentaire ! À bien des égards, le Québec est aujourd’hui la France de nos rêves.
 
Comme en Chine, le fait que l’ensemble de la population ait bénéficié d’un enseignement de qualité exceptionnelle, tout particulièrement en mathématiques, mais non exclusivement, est à l’origine de ces succès comme il l’est de l’optimisme qui règne dans la « Belle Province » en comparaison du pessimisme hexagonal. Là aussi, nous aurions eu beaucoup de leçons à prendre, mais ce ne fut pas le cas.
 
Quant à la raison pour laquelle la performance du Québec, pourtant confirmée à chaque test PISA, est méconnue, elle est simple. Les communiqués de l’OCDE font logiquement référence aux résultats par pays, et ce sont les seuls partout repris. Pour 2018, ils font donc état pour le Canada d’une note de 512 en mathématiques. Mais, pour découvrir que celle-ci est une moyenne entre les provinces anglophones (507) et les écoles francophones du Québec (535), il faut se rendre à la page 160 de l’annexe consacrée au Canada, document d’ailleurs remarquable. Apparemment, rares sont ceux qui le font en France, à supposer qu’il y en ait jamais eu.
Quand on pense aux meilleurs pays du concours PISA, on évoque par exemple la Finlande qui n’a pourtant obtenu « que » 507 aux épreuves de mathématiques, contre 535 pour le Québec. Mais le miracle québécois reste inconnu, car celui-ci n’est qu’une « province », même si celle-ci est plus peuplée que bien des « pays » qui, tels que la Finlande, figurent quant à eux dans les publications partout diffusées de l’OCDE.
Les résultats hors normes obtenus au test PISA expliquent que près de 80 % des jeunes Québécois de chaque tranche d’âge terminent leur cycle secondaire avec des connaissances voisines de celles qui caractérisaient notre ancien baccalauréat S, alors qu’après la réforme en cours le pourcentage français n’excèdera guère 10 % au mieux.
 
Si le Québec connaît aujourd’hui le meilleur dispositif d’éducation parmi les nations développées, il le doit donc à sa « Révolution Tranquille ». Mais pourquoi, après avoir étudié les expériences des autres pays dévéloppés pour s’en inspirer, le Québec se place-t-il si loin en tête de ceux-ci ? C’est qu’il le doit aussi à une circonstance historique des plus surprénantes, qui explique qu’il dispose aujourd’hui d’un mélange unique des valeurs pédagogiques françaises et anglo-saxonnes. Lorsque la France adopta le 9 décembre 1905 la Loi de séparation de l’Église et de l’État, les religieux qui enseignaient au sein d’établissements qui figuraient parmi les meilleurs de l’Hexagone durent fuir le pays. Beaucoup choisirent alors l’exil au Québec. Dans un véritable exode, ce ne furent pas moins de 2 000 religieux et religieuses, dont la moitié étaient des enseignants de premier plan qui franchirent l’Atlantique pour s’implanter dans la Belle Province dont la population francophone n’excédait alors pas un million et demi d’habitants.
 
Puisque l’Église y avait alors le monopole de l’éducation, ils jouèrent un rôle décisif pour hisser l’enseignement québécois à un niveau inconnu ailleurs. Non contents d’enseigner eux-mêmes, ils formèrent des milliers de maîtres à leur image et créèrent des centaines d’écoles. Mais surtout ils publièrent près de 300 manuels scolaires. Ce sont ces derniers, œuvres d’abord des Frères des Écoles Chrétiennes, mais aussi des Frères Maristes, des Frères du Sacré Cœur, des Clercs de Saint-Viateur, etc. qui servirent de base jusque dans les années 1960 à la formation de tous les jeunes Québécois scolarisés. Ces manuels étaient exceptionnels de qualité, tout particulièrement en mathématiques puisque beaucoup de ceux qui avaient émigré au Québec préparaient auparavant directement ou indirectement aux concours d’admission aux « Grandes Écoles » françaises.
 
Tout laisse donc penser que si le Québec caracole aujourd’hui en tête des classements PISA successifs, notamment en mathématiques, c’est en bonne part à la Loi française de séparation de l’Église et de l’État qu’il le doit. Si la Révolution Tranquille a nationalisé l’enseignement en 1964, ce n’est pas parce que celui-ci était de qualité médiocre ou mauvaise, bien au contraire. C’est parce qu’il ne concernait qu’une minorité des jeunes Québécois et Québécoises et qu’il était normal que l’État prenne le relais. En 1960, seuls 29 % terminaient des études secondaires, et 5 % obtenaient un diplôme de l’enseignement supérieur. Et, si la France en venait à s’inspirer un jour du système d’éducation du Québec, ce ne serait sans doute en partie qu’un retour à ses sources lointaines.
Pourquoi alors chercher ailleurs ?
AVOIR
10 ANS AU QUÉBEC
Concours Fibonacchi 2019
Voici quelques questions posées aux élèves de 10 – 11 ans en primaire lors d’un concours national entre les meilleurs élèves de nombreuses écoles québécoises.
 
• Lequel des choix suggérés ne donnera pas un résultat qui est un nombre naturel ?
	A) 10 + 2,

	B) 10 – 2,

	C) 5 + 3,

	D) 5 × 3,

	E) 10 × 2


 
• Estime le résultat de la multiplication suivante : 637 × 28
	A) près de 12 000

	B) près de 120 000

	C) près de 18 000

	D) près de 180 000

	


• Laquelle de la réponse suggérée est la plus petite ?
	A) 3 !

	B) 4 !

	C) 9 !

	D) 2 !!!

	E) 6 !


• Dans un diagramme cartésien, les coordonnées de 3 sommets d’un parallélogramme ont pour coordonnées (1,1) (5,1) (3,5). Quelles sont les coordonnées du 4e sommet ?
	A) (5,7)

	B) (7,5)

	C) (7,6)

	D) (5,6)

	E) (7,9)


 
• Mathilde a acheté 4 ceintures de couleurs différentes. Son placard a 4 crochets alignés côte à côte, et elle veut accrocher une ceinture par crochet. De combien de façons différentes peut-elle accrocher ses ceintures, si la blanche doit toujours être placée à gauche de la verte ?
	A) 10

	B) 11

	C) 12

	D) 13

	E) 14


 
• Je pèse 30 kilos de plus que le tiers de mon poids. Je pèse combien de kilos ?
	A) 50 kg

	B) 40 kg

	C) 45 kg

	D) 44 kg

	E) 46 kg


• La somme de 3 nombres naturels est 63, quelle est la somme du premier et du troisième ?
	A) 39

	B) 40

	C) 41

	D) 42

	E) 43


 
• Combien de facteurs 12 et 42 ont-ils en commun ?
	A) 1

	B) 2

	C) 3

	D) 4

	E) 5

	


• Quelle est la valeur de la série suivante 1 + 3 + 5 + 7 + 9…99 ?
	A) 1 500

	B) 2 000

	C) 2 500

	D) 3 000

	E) 5 000

	


• Des amis ont noté leur nombre de billes gagnées en utilisant des exposants. Qui en a gagné le plus ?
	A) Marie-Line : 34

	B) Annie : 62

	C) Jeanne : 53

	D) Mathieu : 26




Bien entendu, rares sont les élèves qui répondent sans aucune erreur aux 40 questions de cette nature, d’autant plus que les copies sont relevées à l’issue de 60 minutes. Mais quand même… Que les jeunes Québécois de 10 ans soient initiés en primaire, aux puissances, aux factorielles, et au calcul des probabilités laisse pantois. Et j’aurais été moi-même très sceptique si je n’avais eu trois petits fils natifs de Montréal auprès desquels j’ai pu constater qu’il en était bien ainsi.
Il faut se rendre à l’évidence. Les jeunes Québécois sont bien mieux formés que les jeunes Français, les jeunes Allemands ou les jeunes Anglais, comme en témoignent les résultats du test PISA, en mathématiques comme en lettres.
L’époque où nous regardions nos cousins d’Outre-Atlantique avec une certaine condescendance n’a vraiment plus lieu d’être, contrairement à que certains pensent encore. Ce sont eux qui ont compris le potentiel des jeunes cerveaux, qu’ils soient Québécois ou autres.
 
Bien sûr, beaucoup pourront douter que des jeunes de 10-11 ans puissent répondre aux questions citées ci-dessus. Mais c’est pourtant le cas. Sinon, comment expliquer que le Québec caracole un peu plus tard loin en tête de tous pays occidentaux aux tests PISA ?
Pourquoi ne pas nous fixer comme objectif d’atteindre à terme le niveau de nos cousins québécois aux tests PISA ? Pourquoi n’en serions-nous pas capables ? Leur aurions-nous légués des gênes que nous aurions perdus ? Pourquoi pas un « objectif 535 », apte à mobiliser notre corps enseignant qui, avec l’aide du Québec, nous porterait très au-delà de tous nos voisins européens ? Et ceci d’autant plus que, même si nos enseignants n’ont pas reçu jusqu’à présent de formation scientifique appropriée, ce qu’il est nécessaire d’apprendre pour enseigner la « méthode québécoise » en primaire est à la portée de tous et de toutes.
 
Il n’est donc que temps pour ceux qui aspirent à nous gouverner plus tard de réfléchir à une nouvelle réforme qui s’imposera quoi qu’il arrive, et qui nous remette sur le droit chemin, celui de nos cousins québécois qui nous montrent aujourd’hui la voie.
 
Celle-ci nous a été tracée par le plus inattendu des géants qui ont marqué notre histoire.
En 1967, le Général de Gaulle rendit une visite historique au Québec. Il emprunta d’abord le « chemin du Roy » reliant par la route la ville de Québec à Montréal, ainsi nommé parce que les premiers Canadiens avaient espéré longtemps – en vain – recevoir un jour la visite du Roi de France. Au long de ce parcours il avait certes ressenti comme beaucoup de Français, selon les termes de ses Mémoires, une « sourde douleur venue du fond des âges », mais il avait aussi perçu l’enthousiasme et la volonté d’une nation de se délivrer des jougs du passé et de forger son avenir. C’est dans ce contexte que, le 24 juillet, il prononça à Montréal le bref discours qui fit à l’époque le tour de la planète, et qui mérite d’être ici reproduit dans son intégralité.
C’est une immense émotion qui remplit mon cœur en voyant devant moi la ville de Montréal… française. (ovation du public). Au nom du vieux pays, au nom de la France, je vous salue. Je vous salue de tout mon cœur ! Je vais vous confier un secret que vous ne répéterez pas, (rires de la foule) ; ce soir et tout le long de ma route, je me trouvais dans une atmosphère du même genre que celle de la Libération. (Longue ovation de la foule).
Et tout le long de ma route, outre cela, j’ai constaté quel immense effort de progrès, de développement, et par conséquent d’affranchissement (ovation) vous accomplissez ici, et c’est à Montréal qu’il faut que je le dise, (ovation) parce que, s’il est au monde une ville exemplaire par ses réussites modernes, c’est la vôtre ! (ovation). Je dis c’est la vôtre et je me permets d’ajouter, c’est la nôtre (ovation).
Si vous saviez quelle confiance la France, réveillée après d’immenses épreuves, porte maintenant vers vous. Si vous saviez quelle affection elle recommence à ressentir pour les Français du Canada (ovation), et si vous saviez à quel point elle se sent obligée de concourir à votre marche en avant, à votre progrès ! C’est pourquoi elle a conclu avec le gouvernement du Québec, avec celui de mon ami Johnson (ovation), des accords pour que les Français de part et d’autre de l’Atlantique travaillent ensemble à une même œuvre française (ovation).
Et, d’ailleurs, le concours que la France va, tous les jours un peu plus prêter ici, elle sait bien que vous le lui rendrez, parce que vous êtes en train de vous constituer des élites, des usines, des entreprises, des laboratoires, qui feront l’étonnement de tous et qui, un jour, j’en suis sûr, vous permettront d’aider la France (ovation).
Voilà ce que je suis venu vous dire ce soir, en ajoutant que j’emporte de cette réunion inouïe de Montréal un souvenir inoubliable. La France entière sait, voit, entend, ce qui se passe ici et je puis vous dire qu’elle en vaudra mieux.
Vive Montréal ! Vive le Québec ! (ovation)
Vive le Québec… libre ! (Très longue ovation)
Vive le Canada français ! Et vive la France (ovation)
 
Un demi-siècle plus tard, on ne peut qu’être saisi devant le caractère prémonitoire d’une pensée qui avait pressenti l’évolution remarquable qu’allait connaître une modeste province francophone perdue dans l’océan anglophone de l’Amérique du Nord et devenir dans le domaine de l’éducation la nation la plus performante du monde occidental tout entier, et qui peut aujourd’hui devenir la référence du monde francophone en ce domaine bien plus que la France.
La déclaration prémonitoire du Général du Gaulle n’était pas dûe au hasard. C’est qu’il avait été profondément frappé par la qualité de ses interlocuteurs québécois et leur volonté de bâtir une société nouvelle.
 
S’agissant de l’éducation et de l’enseignement, la première étape qui aurait dû être franchie depuis longtemps de notre part reposera donc sur l’analyse de l’expérience québécoise. Ce serait au Ministère compétent d’y procéder, mais aussi au Parlement, aux partis politiques, aux organisations syndicales, au Patronat, voire aux associations de parents d’élèves ou aux médias. Mais rien n’est moins sûr, et c’est notamment pourquoi a été créée l’association APRES précédemment mentionnée.
 
Et la référence québécoise vaut également pour l’enseignement supérieur, puisque la Province a su intégrer l’École Polytechnique et celle des Hautes Études Commerciales qui existent à Montréal au sein de son dispositif universitaire, ce que nous n’avons toujours pas su faire.


1. (Guérin Ed. ; Caractère Ed. ; c/o Librairie du Québec, Paris).

SECONDE PARTIE
POLYTECHNIQUE ET L’ENA



France, que fais-tu de tes élites ?

PRÉAMBULE
Compte tenu de l’ampleur d’un dossier qui n’a jamais été abordé dans sa globalité depuis deux siècles, la seconde partie de cet ouvrage est organisée en chapitres qui peuvent être lus indépendamment les uns des autres en fonction des pôles d’intérêt du lecteur, ce qui implique nécessairement quelques redites à côté de nombreuses surprises. À eux tous ils dressent le tableau d’une part essentielle de notre enseignement supérieur.
 
	• Le premier chapitre rappelle quelle est désormais l’organisation européenne et mondiale de l’enseignement supérieur, et à quel point l’École Polytechnique et l’ENA y dérogent.

	• Le chapitre II précise la singularité nationale qui veut que la presque totalité de l’élite scolaire sélectionnée au cours du cycle secondaire par l’éducation nationale ne se dirige pas vers les universités, mais vers une seule filière de l’enseignement supérieur, celle des « grandes écoles » d’ingénieurs et de commerce destinées au secteur privé, et où les mathématiques abstraites tiennent parfois une place majeure sinon excessive.

	• Le chapitre III met en évidence, à la fois l’atout potentiel que représente pour notre pays l’attractivité des grandes écoles scientifiques sur la jeunesse nationale, largement dû à l’exceptionnelle aura historique de l’École Polytechnique, et les très graves inconvénients qui en sont la contrepartie.

	• Consacré spécifiquement à l’École Polytechnique, le Chapitre IV décrit l’immobilisme qui a caractérisé cette institution nationale dont la gouvernance inadaptée établie par Napoléon en 1804 a perduré jusqu’en 2012, et dont l’enseignement est resté pour sa majeure part jusqu’à nos jours fidèle à un encyclopédisme illusoire. Il montre aussi que les conditions sont peut-être réunies pour un aggiornamento qu’elle attend depuis plus de deux cents ans, et qui pourrait lui permettre d’intégrer enfin le dispositif universitaire universel.

	• Le chapitre V est consacré à Sciences-Po et aux établissements qui s’en inspirent, c’est-à-dire à la filière qui dispose d’un quasi-monopole de l’accès à la sphère publique dans ses composantes administrative, politique et même largement médiatique. Il montre que les principes de l’enseignement qui y est dispensé sont rigoureusement opposés à ceux qui ont cours dans les « grandes écoles » d’ingénieurs et de commerce qui constituent le vivier du secteur privé. Les sciences exactes et notamment les mathématiques en sont totalement absentes au profit du Verbe, et il en résulte un schisme entre le secteur privé et le secteur public qui ne parlent pas le même langage et ne se comprennent pas.

	• Traitant de l’ENA, le chapitre VI montre comment cet établissement, lui aussi inspiré d’un impossible encyclopédisme, a été créé dans l’illusion qu’il était possible d’apprendre tout sur tout, condamnant ainsi son enseignement à rester superficiel. Ses critères de recrutement qui ignorent les mathématiques les plus élémentaires contrairement à ce qui se pratique partout ailleurs dans le monde, et en désaccord formel avec la volonté de son créateur dont l’œuvre fut dénaturée, sont restés inspirés de concepts hérités du début du XIXe siècle. De plus, le fait que le « classement de sortie » y ait conditionné jusqu’à présent la carrière future des élèves a dévoyé l’établissement de sa finalité première, transformant une institution de savoir en école de pouvoir.

	• D’une nature différente, le chapitre VII s’interroge sur les origines sociales des élèves des « grandes écoles » d’ingénieurs à partir du cas de l’École Polytechnique qui est bien documenté depuis l’aube du XIXe siècle. Il montre que, contrairement aux idées reçues, notre époque connaît à cet égard une démocratisation sans précédent, même si elle n’est que partielle.

	• Le chapitre VIII traite d’un cas concret de prééminence du Verbe sur la réalité des faits et des chiffres, celui des transports, et des très lourdes conséquences qui en résultent pour les comptes publics.

	• Enfin, le dernier chapitre de l’ouvrage formule le vœu que notre pays procède enfin à l’examen attendu depuis plus de deux siècles de notre dispositif d’enseignement supérieur qui a échappé jusqu’à présent à toutes les pratiques en vigueur ailleurs dans le monde, et se pose pour la première fois la question : « France, que fais-tu de ta jeunesse ? »


Plus généralement, il plaide pour une remise en cause de notre dispositif d’éducation, depuis le primaire jusqu’à l’enseignement supérieur en passant par le baccalauréat. Ce devrait être l’un des grands chantiers des années à venir puisqu’il y va de l’avenir du pays.


Introduction


Enfin ! Telle a été sans doute la réaction de beaucoup de ceux qui s’intéressent à la haute fonction publique et plus généralement à notre enseignement supérieur lorsqu’ils ont appris le 25 avril 2019 que l’ENA jusqu’alors existante était en principe supprimée par la décision inattendue et courageuse du président de la République Emmanuel Macron.
 
La cause de cette réaction n’est pas à chercher dans une quelconque animosité à l’égard de cette prestigieuse institution, et encore moins à celui de ses anciens élèves, mais dans un simple constat. Notre mode de sélection de ceux qui dirigent la sphère publique et ses trois composantes politique, administrative et même largement médiatique était figé depuis trop longtemps, et ne répondait plus en rien aux besoins du pays comme en témoignent tout autant l’état de l’économie française lorsqu’on la compare à d’autres qu’une morosité devenue l’une de nos caractéristiques nationales.
 
C’est que l’ENA était restée inchangée dans ses principes et son fonctionnement depuis sa naissance en 1945, il y a plus de soixante-dix ans. Et lorsqu’on sait qu’elle fut conçue par son principal créateur Michel Debré en s’inspirant directement de l’Institut d’études politiques de Paris, qui avait vu le jour en 1872 sur des principes remontant aux débuts du XIXe siècle, c’est de près de deux siècles d’immobilisme dont il faut parler.
 
Et l’ENA n’est pas seule. Pour fournir à l’État ses « grands commis », pour reprendre le nom que portaient autrefois les hauts responsables de l’administration, il existe une autre institution plus ancienne encore. L’École polytechnique a été créée en 1794, il y a deux cent vingt-six ans très exactement. Mais là aussi, par une étrange coïncidence dont l’Histoire a le secret, rien n’a fondamentalement changé dans les principes de son enseignement depuis l’aube du XIXe siècle, et aucune réflexion n’a jamais été vraiment menée depuis ce très lointain passé quant à la manière dont elle pourrait répondre au mieux aux besoins d’un État dont le rôle et les missions n’ont évidemment plus rien à voir avec ce qu’ils étaient alors, et du pays en général.
 
S’agissant de Polytechnique, deux évènements ont toutefois vu très récemment le jour qui constituent une révolution dans sa très longue histoire.
 
En 2012 il me fut permis de faire bouleverser sa gouvernance bicentenaire par l’adoption d’une loi mettant fin à l’absurdité qui voulait qu’elle soit dirigée depuis un décret impérial de 1804 par un général dont ce n’était pas le métier et qui n’interférait pas dans ce qui constitue la finalité de tout établissement de cette nature, c’est-à-dire l’enseignement que celui-ci dispense ! Dorénavant, comme partout ailleurs, l’École polytechnique est enfin placée sous l’autorité d’un président exécutif doté de l’essentiel, c’est-à-dire du pouvoir académique.
 
Un autre évènement majeur a pris place quant à lui en 2018, avec le regroupement sur le plateau de Saclay autour de l’École polytechnique de quatre autres grandes écoles d’ingénieurs parmi les meilleures : l’Ensta (École nationale supérieure de techniques avancées), l’Ensae (École nationale de la statistique et de l’administration économique), Télécom Paris et Télécom Sud. Le nouvel ensemble, qui a pris au début de 2019 le nom d’Institut polytechnique de Paris (IPP), a désormais vocation à devenir l’équivalent des universités étrangères les plus prestigieuses, et les contacts établis avec HEC laissent escompter qu’il pourrait un jour accueillir en son sein la composante « gestion » qui lui manque aujourd’hui.
 
Ainsi, par une étrange coïncidence, ce sont les deux piliers du recrutement de la haute sphère publique et dans une large mesure de notre dispositif d’enseignement supérieur qui pourraient être bouleversés aujourd’hui, qu’il s’agisse de l’ENA désormais en cours de révision ou de l’École polytechnique.
 
C’est là une opportunité qui ne s’est jamais produite dans notre histoire. Comment l’État doit-il recruter ses grands serviteurs, ceux qui forgeront dans une large part l’avenir national, mais aussi plus généralement former les cadres supérieurs du pays ? Selon quels critères, quelles modalités ? Comment tirer parti des meilleurs modèles étrangers, qui se situent par leurs moyens et leur enseignement aux antipodes des nôtres, imperturbablement figés jusqu’à ce jour dans un passé biséculaire ? Comment intégrer enfin ces deux icônes nationales au sein du dispositif universitaire mondial ?
 
Tel est le chantier sans précédent qui s’ouvre aujourd’hui, et auquel cet ouvrage va s’efforcer d’apporter quelques pierres, au-delà même du primaire et du secondaire qui ont fait l’objet des pages précédentes.


CHAPITRE I
La classification mondiale de l’enseignement supérieur


La quasi-totalité du monde a désormais adopté une même organisation de l’enseignement supérieur en trois niveaux : Licence (Bachelor en anglais et Baccalauréat en Québécois), Master (Maitrise en Québécois), et Doctorat (PhD notamment aux États-Unis).
 
Hérité des universités médiévales, y compris françaises, ce dispositif dit « LMD » a été notamment adopté par 47 États centrés autour de l’Europe à l’issue du processus dit « de Bologne », qui a pris place entre 1998 et 2010. Il avalise en fait une classification en vigueur de longue date dans le reste du monde, et notamment dans la sphère d’influence anglo-saxonne.
 
Les trois niveaux qui le constituent présentent les caractéristiques suivantes :
Licence
Au niveau mondial, la licence vient couronner trois ou quatre années d’études après le baccalauréat au sens hexagonal du terme qui peuvent être de natures très diverses. Ces années sont qualifiées dans le monde anglo-saxon d’« undergraduate ».
 
Pour ceux qui se destinent à des études supérieures longues, elles couvrent des champs disciplinaires larges, afin de fournir les bases nécessaires à l’acquisition du niveau universitaire suivant (master). On n’y enseigne alors pas les disciplines professionnelles comme le droit, la médecine, la gestion, la pédagogie qui s’étudient plus tard en master. Un étudiant pourra prendre à la carte comme « majeure » ou « mineure » des cours d’économie, de théâtre grec, de statistiques, de chimie organique, de sciences politiques, de calcul intégral, etc. À la différence du dispositif français, il n’est pas contraint de choisir la voie de ses études futures dès après le baccalauréat alors qu’il n’a pas encore les références et la réflexion pour le faire.
 
Dans d’autres cas, les études « undergraduate » sont plus spécialisées afin de permettre un accès direct au marché du travail dès l’obtention de la licence. Aux États-Unis, il s’agit du diplôme professionnalisant du plus grand nombre, par exemple pour les « engineers ». Il faut noter que certaines écoles recrutant directement après le baccalauréat ont ainsi mis sur pied de même en France des formations en trois ans ou quatre ans débouchant sur un diplôme alors baptisé « Bachelor », et tout récemment reconnu comme étant du niveau de la licence.
 
 
En 2016, la France a décerné 180 380 diplômes de licence dont environ 159 000 à des Français, soit 20 % environ des classes d’âge concernées, ce qui est faible en raison de l’existence en France de nombreuses formations supérieures n’entrant pas dans le dispositif LMD (CGPE ; IUT, BTS, écoles post-bac…).
 
À l’issue de ces trois ou quatre années d’études undergraduate, l’étudiant qui continue son cursus universitaire entreprend quant à lui des études graduate.

Master
Le niveau suivant du dispositif LMD est presque toujours spécialisé, car la grande majorité de ceux qui obtiendront un master arrêteront leurs études après son obtention. La durée des études correspondantes est en règle générale de deux ans. Beaucoup de masters ont des finalités professionnelles : droit, gestion, santé, architecture, transports, enseignement secondaire, ingénierie… Mais on trouve également des masters dans la plupart des disciplines académiques : mathématiques, physique, chimie, histoire, littérature, langues étrangères, économie, etc.
 
Le lien entre les matières étudiées avant la licence en « undergraduate » et un master donné peut être assez lâche : un étudiant qui a suivi surtout des cours scientifiques en licence pourra être admis dans un master de droit. Mais, dans d’autres cas, il existe des prerequisites. Un étudiant ne pourra être admis dans un master donné que s’il a suivi certains cours bien spécifiques lors de ses années undergraduate.
 
L’enseignement pratiqué en master est en général très différent de celui des années précédentes. Largement organisé autour de travaux personnels, il fait appel à l’induction et l’imagination au lieu des simples processus déductifs que l’étudiant a connus jusqu’alors. Il requiert en conséquence un encadrement plus important.
 
Il faut ajouter que la plupart des masters font immédiatement suite aux années undergraduate qui les ont précédés, mais que d’autres, et notamment les MBA (Master in Business Administration) et les MPA moins connus (Master in Public Administration) ne sont en général abordés et délivrés qu’après plusieurs années d’expérience professionnelle et sont donc d’une nature différente.
 
En 2016, la France a décerné 128 824 diplômes de master. Mais si l’on tient compte des diplômes décernés par les écoles d’ingénieur et de commerce et visés à juste titre comme « master » par l’État, on arrive à un total de presque 193 000 diplômes de niveau Bac+5, soit de l’ordre de 20% des classes d’âge, ce qui est cette fois-ci particulièrement élevé en comparaison d’autres pays.

Doctorat
Débouchant sur une thèse, le troisième niveau du dispositif LMD concerne des effectifs beaucoup moins importants. Il comprend notamment ceux qui ont une vocation d’enseignant-chercheur en université ou de chercheur dans les secteurs public et privé. (Le doctorat en médecine n’est pas un doctorat au sens du dispositif LMD.)
 
En 2016, 11 432 diplômes de docteur ont été décernés en France.
 
 
Au total, le dispositif LMD couvre ainsi en définitive en général huit années ainsi réparties :
	– licence : bac + 3 ;

	– master : bac + 5 ;

	– docteur : bac + 8



Grandes écoles
Faisant exception au niveau mondial, les « grandes écoles » françaises (en fait le plus souvent de petite dimension) sont conduites à s’adapter progressivement au système LMD.
 
Afin que les diplômes qu’elles procurent à leurs élèves soient reconnus internationalement comme étant des « masters », elles ont été amenées à délivrer ceux-ci à l’issue de cinq ans d’études au moins après le baccalauréat. C’était déjà le cas pour beaucoup d’établissements, mais d’autres ont dû prévoir une année supplémentaire à leur cursus. Certaines l’ont fait en ajoutant intelligemment une année d’études à l’étranger.
 
S’agissant des grandes écoles d’ingénieurs et de commerce recrutant sur concours à l’issue de classes préparatoires, l’alignement sur le dispositif LMD n’a pas posé en général de problème majeur, si ce n’est que le passage en classes préparatoires dure aujourd’hui le plus souvent deux et non trois années. À l’issue de celles-ci, ceux qui entrent dans ces grandes écoles ne sont donc pas reconnus comme titulaires d’une licence alors qu’ils ont bien souvent un niveau de connaissances supérieur.
[image: ]

Deux cas particuliers : Polytechnique et l’ENA
POLYTECHNIQUE
L’École polytechnique, qui constitue historiquement le sommet de la pyramide des grandes écoles d’ingénieurs n’a pas encore trouvé sa place au sein du système LMD. Autrefois, la scolarité en son sein était de deux ans, après généralement trois ans de classes préparatoires, ce qui aurait à peu près correspondu au niveau M du dispositif LMD.
 
À la sortie de l’École polytechnique, les élèves obtenaient alors leur diplôme et entraient alors ensuite pour la plupart dans une « école d’application » (Mines ; Ponts et Chaussées ; Génie maritime, etc.) d’une autre durée de deux ans, mais il ne s’agissait pas là d’une obligation, certains pouvant choisir d’entrer immédiatement dans la vie active.
 
Une malencontreuse réforme survenue en l’an 2000 a profondément changé l’état des choses en portant inutilement la durée obligatoire de la scolarité de l’École polytechnique à quatre ans, voire cinq ou plus pour ceux qui entrent au service de l’État dans l’un des quatre « Corps techniques » actuels (Mines ; Ponts, Eaux et Forêts ; Armement ; Administrateurs de l’Insee).
 
La durée des études après le baccalauréat est donc dorénavant de six à huit ans et ne s’inscrit pas dans le processus LMD. Alors que ceux qui ont réussi le concours d’entrée à l’École polytechnique ont tous un niveau intellectuel pouvant leur donner, s’ils le souhaitent, accès au doctorat, le processus actuel ne leur permet notamment pas d’obtenir ce titre internationalement reconnu, à moins de prolonger encore des études qui deviennent alors excessivement longues. Ils ne sont titulaires que de deux « masters » qui ne correspondent en rien à leur niveau et sont dévalorisants sur le plan international.

L’ÉCOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION
L’ENA en cours de révision sous sa forme antérieure n’entrait pas non plus dans le dispositif LMD internationalement reconnu et avalisé par la France.
 
S’agissant du concours externe, il était possible de s’y présenter cinq années après le baccalauréat, même s’il est vrai que certains des candidats le faisaient de manière plus tardive, par exemple après la sortie d’une école de commerce ou d’ingénieur c’est-à-dire alors sept ans après le baccalauréat. L’enseignement dispensé ensuite sous son égide était d’une durée de deux ans.




CHAPITRE II
Les grandes écoles destinées au secteur privé :
Le critère des mathématiques


Si l’on excepte les professions spécialisées – médecine, professions sanitaires, architectes, juristes, artistes, enseignants, etc. – les jeunes Français et Françaises qui poursuivent des études supérieures et souhaitent exercer des fonctions de haut niveau au sein de la société se dirigent essentiellement vers deux voies : grandes écoles d’ingénieurs et de commerce pour le secteur privé d’une part, ENA et autres écoles dites « administratives » pour la haute fonction publique d’autre part.
 
Les grandes écoles d’ingénieurs, ainsi que celles dites « de commerce » que l’on qualifie aussi de gestion, de management, voire de « business », et qui sont largement héritières des écoles d’ingénieurs, effectuent tout d’abord un stupéfiant prélèvement sur l’élite scolaire française, sans équivalent dans les autres pays développés et bien au-delà de ce qu’on pourrait imaginer.
 
Pour le comprendre, il faut connaître le fonctionnement spécifique du système scolaire français dans les classes du secondaire tel qu’il existait avant la réforme en cours du baccalauréat. Du fait d’une tradition nationale séculaire, les mathématiques y jouaient un rôle majeur. À quelques exceptions près, les élèves qui en avaient la capacité étaient ainsi systématiquement orientés vers la section dite « S » (scientifique) du baccalauréat général, qui ouvrait ensuite presque toutes les portes, quelle que soit la carrière que l’on envisageait. Ceci était vrai, non seulement si l’on voulait poursuivre des études scientifiques ou de gestion, mais également si l’on voulait faire médecine, architecture, droit, etc., et même si l’on avait une vocation littéraire puisque la moitié de ceux et celles qui rentrent aujourd’hui à l’École normale supérieure dans sa section « lettres » ont obtenu le bac S, avec mention Très Bien le plus souvent !
 
La section S n’était donc pas l’apanage de ceux qui étaient particulièrement attirés par les sciences. C’était avant tout celle de la très grande majorité des « bons élèves ». Dans l’un de ses ouvrages (Sciences Po. De la Courneuve à Shanghai, page 172) il faut rappeler que Richard Descoings, l’ancien patron emblématique de Sciences-Po, écrivait : « La section S est en réalité la seule qui soit vraiment généraliste. »
 
À vrai dire, cette affirmation était injuste à l’égard de la série ES qui comprenait une dose significative de mathématiques, même si celle-ci n’était pas aussi importante qu’en S avec 4 heures par semaine au lieu de 6. Elle était par contre tout à fait justifiée s’agissant de la série L, qui n’en comprenait pas et ne méritait pas l’appellation de baccalauréat « général ».
 
Comme on l’a vu, la section S était choisie par plus de la moitié (52 %) des jeunes qui obtenait le baccalauréat dit « général » (187 629 sur 359 455 en 2018). Se dirigeaient donc essentiellement vers les deux autres sections de ce baccalauréat ceux et celles qui n’appréciaient que moyennement les mathématiques (section ES, pour 32 %), ou qui s’y estimaient – à tort comme le montrent les expériences étrangères – définitivement réfractaires (section L, pour 15 %).
L’élite scolaire : la mention très bien de la section S
Quoi qu’il en soit, la tradition voulait que les meilleurs élèves du secondaire soient pour la plupart orientés vers la section S, et la sélection ne s’arrêtait pas là. Au sein de chaque section du baccalauréat, chacun sait que les élèves sont en outre classés à l’issue de celui-ci par mention (très bien ; bien ; assez bien ; sans mention). Certes, les mentions n’ont plus du tout le sens qu’elles avaient autrefois. Réservées dans le temps passé à une très petite minorité, elles sont aujourd’hui délivrées incomparablement plus largement, puisque au sein des candidats du baccalauréat S de 2018, on a compté environ 33 000 mentions très bien, 39 000 mentions bien, 47 000 mentions assez bien et 68 000 sans mention.
 
Il n’empêche. Malgré cette inflation dont il serait certainement souhaitable qu’elle s’arrête un jour, les titulaires de la mention très bien du baccalauréat S ne représentaient que 4 % environ de leur génération, et personne ne pouvait contester qu’il s’agissait là de l’essentiel de l’élite scolaire produite par l’enseignement secondaire, même si des exceptions avaient choisi d’autres voies.
 
Beaucoup de pays ne disposent pas de systèmes d’enseignement secondaire aux programmes partout identiques, couronnés d’un diplôme national comportant les mêmes épreuves sur la totalité du territoire, et permettant d’identifier aussi clairement ceux qui en étaient statistiquement les meilleurs éléments, et potentiellement susceptibles d’apporter le plus à leur pays, même bien entendu si ce n’était pas le cas pour tous.
 
On pourrait penser que, face à un tel constat et à un tel avantage, de multiples études aient été menées pour savoir ce que devenait ensuite cette élite scolaire produite jusqu’à présent par notre dispositif d’enseignement secondaire.
 
On pourrait surtout penser que de très nombreuses réflexions aient été conduites pour se demander si les choix effectués par les membres de celle-ci entre les différentes filières de l’enseignement supérieur correspondaient bien aux intérêts de notre pays. Il est inutile de chercher. Il n’y en a pas. Aussi sidérant que cela puisse paraître, jamais notre pays ne s’est posé les deux questions suivantes : « France, que fais-tu de ces fruits de ton système d’éducation ? L’usage que tu en fais est-il le bon ? »
 
Or les jeunes considérés choisissent des voies qui surprendraient la plupart des pays étrangers car elles n’ont rien à voir avec ce qui se passe chez eux.
 
Selon une estimation conduite sur les titulaires de la mention très bien au bac S de 2005 (rapport d’information no 441 du Sénat, 2007) et corroborée ensuite, la proportion de ceux qui sont entrés cette année-là en « classes préparatoires » aux grandes écoles d’ingénieurs excédait 50 %, le chiffre atteignant même 78 % pour les garçons, contre 26 % pour les jeunes filles, traditionnellement plus attirées vers d’autres carrières et notamment vers les professions médicales ou paramédicales, ce qui est une excellente nouvelle pour l’avenir de la médecine française.
 
Si l’on prend en compte le constat qu’une partie notable des autres titulaires de cette mention avaient opté pour les classes préparatoires aux grandes écoles de commerce, il apparaît que ceux qui poursuivaient vers d’autres voies que les classes préparatoires étaient très minoritaires – moins de 2 % optent pour la filière Sciences-Po par exemple. Presque aucun des titulaires de la mention très bien de la section S qui voulaient poursuivre des études scientifiques ne choisissait enfin l’entrée en Université, ce qui est une spécificité sans doute unique au monde.
 
La focalisation massive de la majorité de l’élite masculine du système national d’éducation vers une seule filière, scientifique de surcroît, est unique dans les pays développés. Dans les nations anglo-saxonnes, les jeunes les plus brillants se dirigent avant tout vers les études qui leur ouvriront les carrières juridiques pour devenir avocats (lawyers), ou de médecine, de business, d’architecture, etc. mais bien plus rarement vers les études scientifiques, a fortiori pour devenir engineers, c’est-à-dire souvent techniciens selon une des significations anglo-saxonnes du terme.
 
Cette spécificité française qui est un atout potentiel trouve ses sources dans une tradition remontant à Vauban, mais qui a été largement due, et l’est toujours dans une large part, à l’extraordinaire aura de l’École polytechnique dans l’imaginaire national. Mais une orientation si massive de notre jeunesse vers les écoles d’ingénieurs est-elle un bien ou un mal ?
 
Il faut se poser la question, car la réponse n’a rien d’évident dans l’état actuel des choses. Avec plus de 30 000 diplômés par an de nationalité française, les formations décernées par les 201 écoles d’ingénieurs aujourd’hui homologuées exercent en France une ponction sur l’élite scolaire sans équivalent dans les autres pays développés.
 
Pour leur part, les écoles de commerce les plus prestigieuses ont également adopté les mathématiques comme critère majeur de sélection, même si ce n’est pas le cas au même degré pour les autres. Les 38 écoles de commerce agréées par les services ministériels décernent au total près de 28 000 diplômes de master visés par l’État chaque année.
 
Au total, ce sont donc chaque année de l’ordre de 60 000 jeunes qui sont ainsi sélectionnés par le système spécifique à la France des « Grandes Écoles », scientifiques ou de commerce, pour beaucoup les meilleurs de son système scolaire. L’existence de ces « grandes écoles » spécifiques à la France entraîne de multiples conséquences.
 
En premier lieu, et malgré leur nom, la plupart d’entre elles sont petites, avec 140 élèves par promotion en moyenne pour les écoles d’ingénieurs et parfois moins encore. Cette caractéristique ne présente pas que des inconvénients dans la mesure où elle facilite un suivi personnalisé des élèves, mais elle rend très difficile la recherche d’un personnel enseignant de qualité, a fortiori permanent.
 
Mais surtout elles présentent un défaut dirimant. Lorsque ces écoles ne font pas partie d’une université, ce qui est le cas pour la majorité d’entre elles, ou qu’elles n’ont pas par elles-mêmes la dimension voulue, elles ne permettent pas à leurs élèves de suivre des enseignements diversifiés, que ceux-ci soient scientifiques ou techniques ou relèvent d’autres disciplines, comme c’est le cas dans toutes les grandes universités étrangères. Au sein de celles-ci, telles que le MIT aux États-Unis qui sera décrit ultérieurement, ce sont des milliers de possibilités de cursus différents qui sont offertes aux étudiants et jamais deux étudiants ne suivent exactement le même cursus.
 
Il faut préciser par ailleurs que l’accès aux écoles françaises d’ingénieurs ou de commerce a lieu, soit à l’issue de classes préparatoires pour les plus connues, soit directement après le baccalauréat pour celles qui sont intitulées « post-bac » et qui comprennent alors en leur sein pendant deux ans leurs propres classes préparatoires, dites « intégrées ».
 
S’agissant des écoles d’ingénieurs, il faut enfin relever qu’elles ne sont pas homogènes quant à leur finalité et peuvent être classées en deux catégories distinctes. Certaines d’entre elles sont spécialisées et préparent leurs élèves à des activités bien précises : informatique, physique, chimie, travaux publics, etc. C’est le cas notamment de la plupart des écoles « post-bac » dont certaines connaissent un grand succès. L’une d’entre elles, l’EPITA, spécialisée dans l’informatique, ne voit-elle pas ses élèves bénéficier de salaires supérieurs à ceux des Polytechniciens lors de leur entrée sur le marché du travail ? Mais d’autres ne présentent pas cette caractéristique, et veulent former des ingénieurs « généralistes », spécificité française mal définie. Il s’agit des plus prestigieuses d’entre elles, accessibles uniquement ou presque par la voie de plusieurs concours d’un niveau de difficulté inconnu à l’étranger, et dont beaucoup s’inspirent peu ou prou de l’École polytechnique.


Notes
1. C. G., La Saga du RER et le maillon manquant, Presses de l’École nationale des Ponts et Chaussées.
2. C. G., La Sécurité routière. Une réussite française, L’Harmattan.
3. La Saga du RER, op. cit.
4. C. G., CO2 : Mission Impossible !, L’artilleur. Ed
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